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DÉCRET DU 13 JUIN 1957 PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT 





Le Président de la République, 


Vu les articles 45 et 46 de ia Constitution de la République française ; 


Vu la communication à lui adressée par le président de l'Assemblée nationale, d'après laquelle M. Maurice 


Bourgès-Maunoury, désigné comme président du conseil, a obtenu la confiance de l'Assemblée nationale, 


ensemble la communication par laquelle M. Maurice Bourgès-Maunoury lui a fait connaître les noms des 
membres du Gouvernement qu'il a choisis, 


Décrète : 


Art. 1%, — M. Maurice BOURGES-MAUNOURY et nommé prébident du conseil des ministres. 
Art. 2. — Sont nommés : MM. 
RS anna nat ne bo teon nhoteogesséotghdensenmsscésiés . Félix HOUPHOUET-BOIGNY. 
Garde des sceaux, ministre de la justice.........,................ ‘ . Edouard: CORNIGLION-MOLINIER. 
Ministre des affaires élrangères.......,.,,,.......... csosososee ….....e Christian PINEAU. 
NS ON EN ii dandétenéstessonsetadee cs césoecenocss secoue . GILBERT-JULES. 
Ministre de la défense nationale et des forces armées................ “cs André MORICE. 
Ministre des finances, des affaires économiques et du plan......... sc... Félix GAILLARD. 
Ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports........... René BILLERES. 
Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme............ .e Edouard BONNEFCUS. 
Ministre de la France d'outre-mer........ NE PO TT . Gérard JAQUET. 
Ministre des affaires sociales........,..........000 sérédèc rot deiuse . Albert GAZIER. 
Ministre des anciens combattants el victimes de querre................. . André DULIN. 
OO NS RER PP PRE D . Robert LACOSTE. 
Ministre du Sahara......... bodoége nie ri ee nee cute iées ” Max LEJEUNE. 
Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la ltpvltiges française, 


Fait à faris, le 13 juin 1957. 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 


GUY MOLLET, 


RENÉ €OTY, 


Le ministre d'Elal, garde des sceaux, chargé de la justice, 


FRANÇOIS MITTERRAND, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





INFORMATION 


Radiodiffusion-télévision française. 


Par arrêté en date du 8 juin 1957, les secrétaires d'administration 
en fonclion à la radiodiffusion-télévision française dont les noms 
suivent ont été nommés et titularisé dans le grade d’attaché d'admi- 
histration : 

(A compter du 1e janvier 1955.) 

Mine Gra!tiot (Yvette), 3% classe, 4° échelon (ancienneté reportée 
au 20 seplembre 19%54), 

M Jolivald (Lucien), 3e classe, 3° échelon (ancienneté reportée au 
26 février 1953). 

Mine Barharin (Hélène), 3e classe, 17 échelon {ancienneté reportée 
au {7 janvier 1955) 

Mile Graillot (Penise), 3 classe, 
ou 1° janvier 195). 

M. Vayron (Régis), 3° classe, 17 échelon (ancienneté reportée au 
46 janvier 1954). .… 

(A compter du 16 février 1955.) 


jer échelon (ancienneté reportée 


M. Izard (Jean), 3e classe, 17 échelon (ancienneté reportée au 
de seplemtre 1953) 
(A compter du 21 février 1955.) 
M. Han Hui (René), 3 classe, 1 échglon (ancienneté reportée au 
er octobre 1955). 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Officiers publics et ministériels, 


Par arrêté du 7 juin 1957: 


Sont nommés : 

M. Besnard (Joseph-Louis-Jean), notaire à la résidence de Rouez- 
en-Champagne, canton de Sillé-le-Guillaume (Sarthe), en remplace- 
ment de M. Meluirie (Fernana-Henri-Martin}, décédé. 

M. Duvert (Maurice-Joseph), notaire à la résidence de Bordeaux 
(Gironde), en remplacement de M. Peyrelongue (Marie-Joseph-Chris- 
tophe-Antoine), démissionnaire. 

M. Fillatre (Marcel-Emile-Paulin-Jean-Marie), notaire à la résidence 
de Buais, canton du Teilleul (Manche), en remplacement de 
M. Le Gueut (François-Louis-Marie), décédé. 

M. Guerin (Bernard-Georges), notaire à la résidence de Bar-sur- 
Seine, canton de ce nom (Aube), en remplacement de M, Radet 
(Pierre-Auguste), décédé. 

M. Martin (Ilenri-Gérard-Jean), notaire à la résidence de Ville- 
franche-de-Longehapt, canton de ce nom (Dordogne), en remplace- 
ment de M. Gardeau (Marc-Georges), démissionnaire. 

M. Plantiveau (Michel-André), notaire à la résidence de Néré, 
canton d'Aulnay-de-Saintonge (Charente-Maritime), en remplacement 
de M. Bechu (ÉËugène-Charles), démissionnaire. 

M. Richard (Guy-Abel-Louis-Marie), notaire à la résidence de Mer, 
canton de ce nom (Loir-et-Cher), en remplacement de M. Richard 
(Paul-François-Marie), son père, démissionnaire. 

M Bazert (Claude-Martial-Marcel), greffier du tribunal de com- 
merce de Saint-Tropez (Var), en remplacement de M, Bayard (Jean), 
démissionnaire. 

M. Proyart (Bénoni Benoit-Louils-Joseph), greffier du tribunal de 
commerce de Caen (Calvados), en remplacement de M. Iliou (Jean- 
Yves-Marie), démissionnaire. 

* M. Antoine (André-Noël), déjà huissier de justice du tribunal de 
première instance d'Epinal (Vosges), greffier de la justice de paix 
de Xertigny (même département), en remplacement de M. Romary 
(Louis-Paul-Augustei, démissionnaire. 

M. Campagne (Roger-Georges-Jean), greffier de la justice de paix 
de Surgères (Charente-Maritime), en remplacment de M. Moiïnier 
(Eugène-Elie), démissionnaire. 

M. Charret (Pierre-Antoine), déjà huissier de justice du tribunal 
de première änstance de Roanne (Loire), greffier de la justice de 
paix de Saint-Just-en-Chevalet (même département), en remplace- 
ment de M, Michel (Jean-Baptiste), décédé, 








M. Pichon (Aïbert-Armand-Léon), huissier de justice du tribunal 
de première instance de Pont-l'Evéque (Calvados), en remplace- 
ment de M. Pichon {Armand-Albert-Victor), son père, démission- 
naire. 

M. Roux (François-Bernard), huissier de justice du tribunal de 
remière instance de Dijon (Côte-d'Or), en remplacement de 

. Roux (Louis-Eugène), son père, démissionnaire. 

M. Trokay (Jean-Léon-Jules), huissier de justice du tribunal de 
remière in<tance de Montpellier (Hérault), en remplacement de 
M. Guibourdenche (Georges-Gustave-Etienne), démissionnaire. 

M. Vaisselle (Maurice-Albert-Marie), huissier de justice du tribunal 
de première instance de Fontainebleau (Seine-et-Marne), en rempla- 
cement de M. Vaissette (Louis-Marius-Raymond), son père, décédé. 

M Martin (Henry-Léon-Marie), commissaire-priseur à la résidence 
d'Angers (Maine-et-Loire), en remplacement de M. Pepin (Jean- 
Roland), décédé, 


L'honorariat est conféré à : 

M. Abadie (Victor-Paul), ancien notaire à la résidence de Saint- 
Marlory (Haute-Garonne). 

M. Chardonnet (Gaston-JeanCasimir), ancien notaire à la résidence 
de Cusset (Allier). 

M. Lelebvre (Léon-René-Emile-Joseph}), ancien notaire à la rési- 
dence d’Orchies (Nord). 

M. Messié (Alfred-Henri-Marie-Paul}, ancien notaire à la résidence 
de Montélimar (Drôme). 

M. Pinault (Loys-Henri-René), ancien notaire à la résidence de 
Caraman (Haute-Garonne). 

M. Rouviere (Alphonse), ancien notaire à la résidence de Recoules- 
Prévinquières (Aveyron). 

M. Salardenne (Ilenri-Paul-Jean), ancien notaire à la résidence de 
Montélimar (Drôme). 

M. Bariller (Charles-Frédéric-Marie), ancien avoué près le tribunal 
de première instance d'Evreux (Eure). 

M. Mile (Joseph-Henri-Cyrique-Marie-Jérôme}), ancien avoué près 
le tribunal de première instance d'Aix (Bouches-du-Rhône). 

M. Bringuier (Pierre-Marie-Joseph-Auguste), ancien greffier du tri- 
bunal de commerce de Romans (Drôme). 

M. Langlois (Ernest-Louis-Victor), ancien greffier de la justice de 
paix de Pornic (Loire-Atlantique). 





Suppiéanis contractuels de juges de paix en Algérie. 


Par arrêté du 7 juin 1957, sont rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 24 avril 1957 par lesquelles a été nommé suppléant 
contractuel de juge de px. pour exercer ses fonctions dans 
le ressort de la cour d'appel d'Alger, M. Ksentine (Alain-Jean-Pierre), 
avocat (non acceptant). 





Rectificatif au Journal officiel du 6 juin 197: e 5668, 
2° colonne, 26e ligne, au lieu de: « M. Thiers », lire: « M. Tiers ». 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 8 juin 1957 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 8 juin 1957, ont été approuvées les modi- 
fications apportées à ses staluts par l'association reconnue d'utilité 
publique dile: Société Fénelon, dont le siège est à Paris. 





Participation des départements des D per + et du Var 
à la Société de l'autoroute - Côte d'Azur, 


Par arrêté en date du 22 mai 1957, ont élé approuvées les délibé- 
rations en date des 22 novembre 1%5 et 14 mai 1956 du conseil 
général des Alpes-Maritimes et du 12 décembre 1955 du conseil 
général du Var concernant la participation de ces départements à la 
Société de l'autoroute Esterel - Côte d'Azur, constiluée au capital 
social de 1.500 millions de francs re la souscription respective de 
240 millions de francs de ce capital, 





Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 


Par arrêtés du 1er juin 1957, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite, à compter du {+ juillet 1957, MM. Davous (Louis), 
commissaire divisionnaire de la ville de Paris et du département 
de la Seine, et Levet (Jean-Marius), commissaire principal de la 
ville de Paris et du département de Ja Seine. 


+ © 
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MINISTERE DE LA DEFENSE “NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


commission d'expériences 


Création d’une 
sur les et armes de chasse. 


Le ministre. de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'arrêté du 2% août 1937, modifié par les arrèlés des 31 juillet 
1946 et 11 juin 1938, réorganisant la commission centrale du ser- 
\ice des poudres et notamment son article 3, 


Arrêle : 


Art. 4: — Il est instilué près le ministère de la délense natlo- 
nale et des forces armées (direction des poudres) une cominission 
dite commission d'expérience sur les poudres et armes de chasse. 

Cette commission est chargée de l'étude des questions meltant 
en jeu les intérêts des consommateurs de poudres de chasse en 
ce qui concerne notamment les conditions d'emploi et la qualité 
des poudres de chasse livrées par le service des poudres, l’amé- 
lioration de leurs performances comparées à celles des poudres 
étrangères, à l'exclusion de la fixation des prix de vente qui reste 


du domaine de la commission instituée par le décret du 3 oclo- 
bre 1949. 
Art. 2. — La commission est présidée par une personnalilé dési- 


gnée par le ministre en raison de son expérience de la chasse 
ou de sa compélenge en malière de tir des armes portatives. 


Sa composition est la suivante: 


Vice-président. 
Un ingénieur général des poudres. 


Membres titulaires. 

Le chef du service technique et le chef du service exploitation 
de la direction des poudres, | À 

Le directeur de la poudrerie nationale de Sevran-Livry; 

Le directeur du laboratoire de la commission des substances 
explosives,; LS 

Le directeur du laboratoire de balistique; 

Un représentant de la direction des études et fabrications d'arme- 
ment; 

ln représentant de la section technique de l'armée; 

Un représentant de la direction générale des eaux et forèts, 
et des personnalités choisies en raison soit de leur expérience 
de la chasse, soit de leur compétence en matière de tir des armes 
porlatives, ainsi que des représentants de l'industrie et du com- 
merce de l'armurerie et des munitions de chasse 

Les membres de la commission qui ne sont pas désignés par 
leurs fonctions sont nommés par arrêté, 

Art. 3. — La commission se réunit à la diligence de son pré- 
sident ou à la demande du directeur des poudres pour l'élude 
des @iestions particulières sur lesquelles celui-ci désirerait avoir 
l'avis de la commission. 

Art. 4. — L'article 3 de l'arrêté du 23 août 1937 réorganisant la 
commission centrale, du service des poudres est abrogé. 

Art. 5. — Le directeur des pondres est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 


Fait à Paris, le 26 avril 1957 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées el par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 

APKL THOMAS. 





Fonds de concours. 


— 


Par arrêté en date du 24 mai 1957, il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours sur 1957, un crédit de payement d'un montant 
de 1%9.339.774 F applicable au chapitre 53-72: « Matériel aérien. — 
Fabrications » de la section Air du budget de la défense nationale 
et des forces armées. 





Par arrêté en date du 27 mai 1957, il a été ouvert au ministre de 
la défense nationale et des forces armées, sur 1957, un crédit de 
payement de 12.285.000 F applicable au chapitre 9700: « Travaux 
d'équipement intéressant la défense nationale » du budget annexe 
du service des poudres. 

Il sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de la recette 
d'égal montant constatée au chapitre 2001: « Fonds de concours 
Pour travaux d'équipement intéressant la défense nationale » du 
budget annexe des poudres. 





Par arrêté en date du 27 mai 1957, il a été ouvert, à titre 
de fonds de concours, des autorisations de programme s'élevant a 
2,702.689.687 F et des crédits de payement d'un montant total de 
3.999.951.401 F applicables aux chapitres ci-après du budget de la 


défense nationale et des forces armées pour 1957: 
























































: AUTORISATIONS CRÉDITS 
= LIBELLÉ de programme de payement 
2 acordées. ouverts. 
=] 
Francs, Francs. 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Tire HI — Movexs 
DES ANMES ET SEMVICES 
fe partie. — Matériel et fonc- 
lionnement des armes et 
services. 
31-82 | Service cinémalographique des 

armées, — Malériel et fonc- 

CT RES Ê 1.961.920 

Titre V. — EQUIPEMENT, 

Je partie, — Fabrications. 

53-54 | Gendarmerie, — Matériel... 35.000.090 35.000.000 
53-61 | Service de santé, — Matériel. 40.895.907 40.895.907 
Total section commune. 75.895.907 71.857.137 
SECTION AIR 
Tire V, — EQUIPRMENT, 
Je partie, — Fabrications. 
29-72 Matériel aérien. — Fabrica 
RER à » 1.295.206.7323 
SECTION GUERRE 

TITRE V, — EQUIPEMENT, 

Je partie. — Fabrications. 

53-71 Fabrications d'armement... 5931.293.780 531.293.780 
03-91 Fabricaltions de matériels di- 
M rides itsomitsise 701.200 .000 701.200 .000 
fe partie. — Infrastructure. 
54-62 | Chemins de fer et routes... 16.000.000 160.000 .000 
Tolal section Guerre...! 1.3%5.793.780 1.3)5.709.780 
mes —_—_— — 2 ————— 7 
SECTION MARINE 
Tune V. — FQUIPEMENT, 
fre partie, — Etudes, 
recherches et prototypes. 
51-71 | Elude technique d'armement 

OÙ DPOMYPES... 5.6.0. 400.000 .000 100.000 .000 

3e partie. — Fabrications. 
53-61 | Aéronautique navale. — Maté- 

CO rs ère da 40.090.000 40.000.000 
savon sc ns os 55 600.000 .000 GX) .000 ,000 
5313 | Equipement militaire el dé 

fense côtière......... os 191.000 .000 191.093. 752 

Tolal section Marine...] 1.231.000.000 | 1.231.092%,7:2 
Total défense natjonale..| 2.702.6°9.687 | 3.999.951. 401 
nn 
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Ouverture ce crédits sur exercices clos. 





Par arrèlé ministériel en date du 29 mai 1957, il a élé ouvert, 
au titre du budget annexe du service des poudres, en augmentation 
des restes à payer de lexercice clos 195%, des crédits spéciaux 
sélevant à 4.206.565 F, montant d'une nouvelle créance sur cet 
exercire 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées est 
autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert 
au budget annexe du service des poudres pour les dépenses d exer- 
civce us 





Mod.ficaticn de l'emprise territoriale de la base Stratégique 
de Diego-Suarez. 


Le minisire de la défense nationale et des forces armées, 1e minis- 
tre de la Fram d'outre-mer et les secréiaires d'Elal aux forces 
«rte marine et air, 

Vu ie décret du 10 avril 196 portant classement de Dakar et Dicgo- 
Suarez comme bu<es siralégrques d'ouire-Mrr ; 

\u de décrel du 3 puillet 1994 relatif à la delense du groupe de ter- 
riluires de locecan Indien; 

Vu le décrel du 2 juillet 1951 relatif à la défense du littoral; 

Vu le décret du 2 juillei 1951 porlamm organisalion des Luses stralé- 
giques de l'Union francaise; 

Vu l'arrété du % juillet 191 portant délimitation de l'emprise ter- 


riloriale de la base strattgique de Diégo-Suarez. 
\rrut 1 
Art. 1e L'articie ter de l'arrêté du ‘6 juillet 1951 fixant l'em- 
prise lerriloriaie de la base stratégique de bDiégo-Suarez est modifié 


ain qu'il suil 

« L'emprise territoriale de la base stratégique de Diégo-Suarez 
s'étend sur des district di Diévo-suarez, Ambiiolf, Nossi-Be, 
Ambanja, Vohemar, Antalaha, Sambava el Andapa. » 

au, 2 — L'article 2 de l'arrété du 90 juillet fixant ses limiles 
terrestres est modilié comme suit: 

« Les limites terrestres sont les limiles administratives Sud des dis- 
tricts de Ambanja et Amhilobé el cclies Ouest des districts de 
Andapa et Antalaha., » 


\rt. 3 Le m'nistre de la d'fense nationale et des forces armées, 
le ministre de la France d'outre-mer et les secrétaires d'Elal aux 
forces armres marine el aur) Sont charges, chacun en re qui le 


concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République francaise 
Fail à Paris, le 11 juin 1957. 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
MAURRE BOL NGES-MAUNXOURY, 
Le muanistre de la France d'outre-mer, 
GASTON DKFFE' RE 
Le secrétaire d'Etat aur [forces armées (mnarine), 
PAUL AYXIONNAZ. 
Le secretaire d'Etat aux fortes armées (air), 
HENRY LAFONEST, 


= ——_—_—_—._—_—…îl—cpr 


Commission dé revision des marchés de fortification. 





Par arrôlé du 5% juin 1957. est nommé rapnorleur pres là commis- 
sion de revision des marchés de fortification M. le chef de bataillon 
du génie Bruge Jean-Charles), en remplacement de M. :e co'onel du 
ginie Devillas, admis à la reiraile 





Régisseurs d'avances. 


Par arrété du 7 juin 1957, l'adjudant-chef Guitlard {Joseph} est 
nommé régisseur d'avances du secteur social de Nevers, en rempla- 
cement de Fladjudant-chef Moreau (Pierre), appelé à d'autres 
fonctions. 

Le présent arrêté prendra effet dn fer juillet 1957. 





Liste des professions susceptibles de comporter 
des aflectalions spéciales dans les industries textiles. 


Additif au Journal ofliciel du ?1 juin 1930, page 95097: 

L — Personnel de direction et de maitrise, ajouter: « agent d'orga- 
hnisalion, de planning, agent technique d'essais, de fabrication ». 

UM. — Personnel ouvrier qualifié, ajouter: « contrôleur et ouvrier 
aux essais, aiusteur monteur de trémies, découpeur (pellicules cellu- 
losiques), chef de groupe, de travée, ouvrier des bains, ouvrier 
polyvalent de fabrication, ouvrier sécheur, premier ouvrier de fabri- 
calion (textiles artitiiels et synthétiques) ». 











Liste des professions susceptibles de comporter des affectations spé. 
= of dans les industries céramiques et des matériaux de construc. 
tion. 


Additifs et rectificatifs au Journal officiel du 21 juin 1956, page 5691: 


Liste LE 


. 

Paragraphe TE, au lieu de: « conducteur de pelle », lire: « condue. 
teur de pelle mécanique, ue bull-dozer et engins similaires, conduc- 
leur d'autres engins de travaux publics ». 


Liste TI. 


Paragraphe IT, au lieu de: « conducteur de pelle », lire: « condu. 
teur de pelle mécanique, de bull-dozer et engins similaires, condüc- 
teur d'autres engins mécaniques de travaux publics »; au lieu de: 
« polisseur », lire: « polisseur à la main, tailleur de pierres », ajou- 
ter: « querneur et fendeur d'ardoises », 

Paragraphe IN, ajouter: « … des ardoisières, fabriques de plâtres 
el agglomécréa divers », 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 mai 1957, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 26 mai 1957: 


Sous-officiers et hommes de troupe, 
L — Pour servir en Afrique occidentale française. 
Dans les cadres. 
Relève normale. 
1° Embarquement à partir du 10 juillet 1957. 
Page 5284, {re colonne. 
G. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 


Aulos-chars, 
Au lieu de: 


Adjudant-chef Deprad (Roger), % R. M., B. S. auto. 
Lire : 
Adjadant Deprad (Roger), %® R. M., B. S. äuto. 


3e Embarquement à partir du 10 août 1957. 
Page 5281, 2? colonne: 
C. — Spécialistes blindés. 


. Infanterie coloniale. 
Au lieu de: P 
Sergent-chef Chapuis (Pierre), 10e R. M., C. A. T. 2, spfcialité blin- 
dée, ee L. à 


Lire : 
NT — maj r , Geraie (Pierre), 10 R. M., C. A. T. 2 spécialité 
ninuce, . . . 
Page 2281, 2% colonne : 
D, — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Rayer: 
Sergent Lenob'e (Noël), 10° R. M., B. C. S., B. E./M. O./A. M. 
(à titre S. M. B C. trans.). 
II. — Pour servir en Afrique équatoriale française. 
« Dans les cadres », 
Relève normale. 
Jo Embarquement à partir du 10 juillet 1957. 
Page 5285, 1re colonne: 
D. — Service des matériels et bäliments coloniaux. 


Comptables. 
Rayer: 
Maréchal des logis chef Desveaux (Anis-Gilbert), % R. M., B. E. 
complaible. 
\jouter : 
Maréchal des logis chef Leroy (Jacques), % R. M., B. E. comptable. 
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> Mie Eu: ps gts MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
s les cadres », 
LAURE PERS ET FINANCIERES 
Relève normale. pe 
i: 1° Embarquement à partir du 10 juillet 197. 
u Décret n° 57-700 du 11 juin 1957 
10 ; r D »… a 2 e 
page 5256, 1°° each : PES L portant ouverture et annulation de crédits. 
a. D. — Commis et ouvriers militaires de l’intendance 
+ des troupes coloniales. 
Au lieu de: Le président du conseil des ministres, 
cergent-major Casabianca (Pierre), % MR. M., brevet maître ouvrier. Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
Lire : cières et du secrétaire d'Etat au budget, 
de Cordonnier. Vu la loi de finances pour 1957, n° 36-1327 du 29 décembre 
4 *r£eT aj “asabianca (Pierre), 9% R. M., brevel maitre vrier. 1956 ; . - Se - ’ 
: sergent-maÿôr Casablanca (Pierre Dci Lomme Vu l'aiticle 20 du décret n° 26-601 du 19 juin 1956 détermi- 
d — Pour servir en Côte francaise s Somalis. nant le mode de présentation du budget de l'Etat ; : 
" dés soda sr rer bateunux Vu les décrets n°° 56-1316 et 56-1552 du 31 décembre 1956 
. « Dans les cadres », portant répartition des crédits votés pour 1957; 


Relive norima!e. 
1° Embarquement à partir du 10 juillet 1957. 
mime page, même colonne : 
B. — Service des matériels <{ bâtiments coloniaux. 
Aulos-chars. 
Au lieu de: 
daréchal des logis chef Schmit (Serge), Se R. M., B. S. auto. 
Lire : 
Adjudant-chef Henry (Henri-Victor), 9% R. M., B. S. auto. 
(Le reste sans changement.) 


RE 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Modification de Certaines concortances entre catégories 
d'emplois tunisiens et catégories d'emplois métropolitains. 


Le ministr: des afluires économiques el financières, le secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la ’onction publique, 
Je secrélaire d'Elat aux affaires étrangères el le secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu la loi no 55-1086 du 7 août 1955 porlant intégration des fonc- 
liunnaires français des cadres tunisiens dans les cadres uélrojoli- 
lains ; 

Vu le décret n° 55-1112 du 19 octobre 195 portant règlement d'ad- 
iinistration publique pour l'application de la loi susvisée n° 55-1086 
du 7 août 1%5, et notamament ses articles 3, 4 et 7; 

Vu l'arréié du 17 octobre 1956 portant rattashemeñtl aux cadres des 
üllaires économiques et financières de personnels Tunisiens; 

Vu l'avis de la commission centrale visée à l’article 4 du décret 
L' owr1112 du 19 cetobre 1955, 


Arrètent : 
trticle unique, — Les concordances entre calégories d'empiois 
lunisiens et catégories d'ernplois mélropaiilains, fixées par l'arrÊté 
susvisé du 17 oclobre 1%, sont modifiées comme suil, en ce qui 
concerne le service des Inonapoles tunisiens : 


G. — Serrice d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et des @llu- 
metles. 


G. — Service des monopoles. 


10 Ouvrier du cadre technique. 
10 bis Dessinateur. 
1! Sous-agent des spécialités. 11 Ouvrier du cadre technique, 
11 bis Dessinateur. Il bis Dessinateur, 
1! Agent de fabrication et ouvrier 4 4? Ouvrir: du cadre de la fabri- 
classé. Calion. 
Fait à Paris, le 11 juin 1957. 
Pour le ministre des affaires économiques el financières 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 
L' secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
MAURICE FAURE, 


1u Agcnt des spécialités. 
10 bis Dessinateur, 





Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
chargé de la fJoncticn publique. 
Pour lé secrétaire d'Etat à la présiden’e du conseil 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMROS. 


— 6-8 + 











Le conseil d'Elat entendu, 
Décrète : 

Art. 1%, — Il est ouvert au ministre des aflaires étrangères, 
au tilre de 1957, un crédit de 153 millions de francs, appli- 
cable au chapitre 35-03 « Administration centrale. — Frais de 
réceplion de personnalités étrangères et présents diplomati- 
ques » du budget des aflaires étrangères (1: Service des affai- 
res étrangères). 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministère des affaires 
économiques et financières, au titre de 1957, est définitivement 
annulée une somme de 143 millions de francs, applicable au 
chapitre 37-95 « Dépenses accidentelles » du budget des affaires 
économiques et financières (1: Charges communes). 

Act. 3. — Le présent décret sera publié au Journal ofJiciel 
de Ja République française. 

Fait à Paris, le 11 juin 1957, 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: / 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 





Administration centrale des affaires économiques. 


Rectificatif au Journal officiel du ?$S mai 1957: page 5310, 2e colonne, 
20e tigne, au lieu de: « M. Ruby (Jean) », lire: « M. Ruby (Alain) »; 
2% ligne, au lieu de: « 4 an 4 mois 13 jours », lire: « 1 an 5 mois 
16 jours »; 26e ligne, au lieu de: « 1 an 4 mois 14 jours », lire: 
« { an % mois 15 jours ». 





Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêlé en dat: du 20 mai 1957, M. Tshaikowsky (Serge-Elie), 
conseiller commercial, détaché par arrété du 10 décembre 1% dans 
les fonctions de secrétaire général du centre national du commerce 
extérieur, esl, sur Sa demande, réintégré en position d'aclivité dans 
le cadre de l'expansion économique à l'étranger, à compter du 
{er septembre 197, el atlecté à l'administration centrale. 





Par arrêté du 20 mai 1957, M. Trocme (Jean), conseiller commet- 
Cial, est nommé secrétaire général du centre national du commerce 
extérieur, à compler du 1er septembre 1957, en remplacement de 
. Tschaikowsky (Serge), conseiller commercial, appelé à d'autres 
on:tions, 





Par arrêté en dale du 29 mai 1957, M. Trocme (Jean), conseiller 
+ ssh à New-York, est affleclé à l'administration centrale à 
aris. 





Par arrêlé en date du 20 mai 1937, M. Burthe-Mique, conseiller 
commercial à Tripoii, est affecté à Tunis pour y exercer les fonc- 
hons de chef des services d'expansion économique en Tunisie. 


= — 


Par arrêté en date du 21 mai 1957, M, Schweisgulh (Bernard), 
ailaché commercial à Damas, est affecté à Beyrouth pour y exercer 
les fonctions de son grade sous l'autorité du chef du service d'expan- 
sion économique au Liban, 








Le 


Le 


+ 


és 








——___ 
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Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 6 juin 1957, M. Albert Gauthier, administrateur de 
2 classe, est admis, par lunile d'âge, à faire valoir ses droits à la 
retraite e! rayé des cadres à compter du G août 1957, 


Service des enquêtes économiques. 


Par arrêté en date du 22 mai 1957, M. Hurou (Pierre-Gaston), 
commissaire de 2e classe, hors classe, du servie des enquôtes 
économiques dans le département des Landes, est admis, par anlici- 
ation et sur sa demande, à faire valoir ses droils à la retraite 
h compter du fer juillet 1957. 


Par arrêté en date du 22 mai 1957, M. Desdames (Robert-Lucien), 
commissaire de re classe,  évhelon, du service des enquêtes écono- 
miques dans le département des Vosges, est adenis, par anticipation 
et sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du ir juillet 1957, 





Par arrêlé en date du ?2 mai 1957, M. Braban (François-Louis- 
Joseph), commissaire de 1re classe, 4 échelon, du service des enquè- 
tes économiques dans le département de la Seine-Maritime, est 
admis, par anti. ipation et sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraile à compter du 1 juillet 1957. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Décret du 8 juin 1967 portant déclaration d'utilité publique des 
 ÉÉ n 


Par décret en date du 8 juin 1957, est déclarée d'utilité publique 
la construction d'une autoroute d'une longueur de 26,5:%0 kilomètres 
entre Lyon et Estressin, conformément aux dispositions des plans 
qui resteront annexés au présent décret. 

D y — des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont N s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent décret. 





Décret du 11 juin 1957 
portant nominations dans le corps des ingénieurs géographes. 





Par décret en date du 11 juin 1%7, sont nommés au grade d'ingé- 
nieur ordinaire géographe de 3° classe, 1°r échelon, pour prendre rang 
à dater du 1° mai 1067, les ingénieurs adjoints des travaux géogra- 
phiques de l'Etat, désignés ci-après : 


MM, Darribere (Jacques), Larive (Roger). 


MM. Darribere et Larive sant rayés du cadre des ingénieurs des 
travaux géographiques de l'Etat à compter du fer mai 1957. 


—— 





Commission consultative économique 
de l'aéroport de Biarritz-Bayonne-Angiet. 


Le sectélsire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu le décret no 59-166 du M décembre 1919 portant organisation 
des aéroports en métropole et dans les départements d'outre-mer; 

Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime juri- 
dique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la circu- 
dalion- aérienne publique ; 

Va le décret ne 56-20 Qu 6 janvier 1%%6 relatif aux commissions 
consuilatives économiques sur les aéroports, 


Arrête : 

Art. fer, — Il est créé sur l'aéroport de Biarrilz-Bayonne-Anglet 
une commission consullalive économique comprenant: 

Un président ; 

Quatre membres représentant les exploitants de l'aéroport; 

Quatre membres représentant les usagers de l'aéroport, 

Art. 2, — Le président et les membres de cette commission, ainsi 
qu'éventuellement leurs suppléants, seront nommés par décision du 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme. 

Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commercia!e 
est chargé de i'exéculion du présent arrêté, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1957, 
AUGUSTE PINTON. 








——_—_——_— 


Par décision du 3 janvier 1957, les membres de la commission 
consullative économique de l'aéroport de Biarrilz-Bäyonne-Anglet sont 
désignés comme suit, pour trois ans, à compter de la date de la pré- 
sente décision : 

{o En qualité de représentants des exploitants de l'aéroport: 

M. Castel, président de la chambre de commerce de Bayonne: 

M. Pommercau, vice-président de la chambre de commerce de 
Bayonne ; 

M. Eichepare, trésorier de la chambre de commerce de Bayonne: 

M. Depitout, secrélaire membre de la chambre de commerce de 
Bayonne. 

20 En qua:ité de représentants des usagers de l’aéroport: 

Le directeur générai de la Compagnie nationale Air France ou son 
représeniant; 

Le président du syndicat national des transporteurs afriens privés 
ou son représentant; 

M. Sabarots, gérant de la Société Aérobasg; 

M. Xavier Beau, directeur général de la Soc été anonyme Guyenne 
et Gascogne. 

M. Jean Retheder, entrepreneur de travaux publics, est désigné 
comme membre suppléant de M. Beau, 





Par décision du 8 juin 1957, M. Guy Petit, députf, maire de Riar- 
Tilz, est désigné comme président de la commission consullaÿre 
économique de l'aéroport de BRiarritz-Bayonne-Anglet pour une durée 
de trois ans, à compiler du 3 janvier 1957. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Décret du 8 juin 1957 déclarant d'utilité les travaux d'amèé- 
nagement de la chute de Vogeigrun, chute de l’'amé- 
nagement du Rhin entre Bâie et Sirasdourg. 


Par décret en date du 8 juin 1957, sont déclarés d'utilité publigne 
les travaux d'aménagement sur le territoire des communes de 
Fessenhéim, Balgau, Nambsheim, Heiteren, Geisswasser, Vogelgrun, 
Vogelsheim, Biesheim et Kunhejrm et, conformément au plan annexé, 
de la chute de Vogelgrun, quatrièmé chüte de l'aménagement du 
Rhin entre Bale et Strasbourg. 

Les expropriations nécessaires à l'exécution des travaux déclarés 
d'utilité publique devront être accomplies dans un délai de cinq ans 
à compter de la date de püblication du présent décret. 





Transport et distribution d'energie électrique. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 190%, et nolamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 148; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 5; 

Vu le décret du 7 juin 195%0 portant règlement d'administration 
pubiique pour l'applicalion dudit article 35, et notamment ses arli- 
cles 13 et suivants; 

Vu le rapport, en date du 29 janvier 1%7, de l'ingénieur en chef 
de Ja cinquième circonscription é:ectrique ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du 21 mars 1957; 

Vu l'arrêlé du 20 mars 1956 portant dékgation de signature, 


Arrête : 


Art, ter, — Fest déclarée d'utilité publique la concession de disir 
bution d'énergie électrique aux services publics accordée dans le 
département de l'Ariège, r convention du 25 avril 1929, à l'ex- 
société Union pyrénéenne électrique, concession transférée à Electri- 
cité de France en application de la Joi du 8 avril 19%6. 


Art. 2 — Les expropriations nécessaires ur l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un lai de trois années à 
compter de la date du présent arrété. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 1% mai 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEUOT, 
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Autorisation à des associations étrangères 
d'utiliser en France leur dénomination. 

Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au comimerce, 

vu le décret-loi du 12 avril 1939 relatif à la con-litution des 
a:soch@ons étrangères, modifié par le décret du 1% sepiembre 1939, 

Vu le décret du fer juin 1%9; s : 

Vu la loi du 4? novembre 1946 réglementant l'usage des dénomi- 
nations « chambre de commerce, chambre de conunerce el d in- 
du<trie, chambre de métiers et chambre d'agriculture »; 

Vu l'avis de la chambre de cominerce de Pari:, 

Arrèlent : 

Art. fer, — L'association étrangère dénommée Chambre de com- 
merce internationale, dont le siège est situé 58, cours A'bert-ler, à 
Paris (8°), est autorisée, par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle fer dela loi n° 56-1119 du 12 novembre 1%%, à conserver 
sa dénomination acluelle, 

art, 2, — Le prélet de police à Paris #st chargé de l'applicalion 
du présent arrûté. 

Fait à Paris, le 31 mai 1957. : ge 

Le ministre de l'intéritur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 
Le secrélaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Etat à l'industrie et 
au commerce, 

Vu le décret-loi du 12 avril 1939 relatif à la constitution des 
a-sociations étrangères, modifié par le décrel du 1° seplembre 1939; 

Vu le décret du 1er juin 1939; 

Vu la loi du 32 novembre 19% réglementant l'usage des dénomi- 
nations « chambre de commerce, chambre de commerce el d'in- 
dusirie, chamibre de méliers et chambre d'agricnilure »; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Pari:, 

Arrélent : 

art. fer, — L'assoriation étrangère dénommée Camara Official de 
Commercio de España en Paris (Chambre officielle de comunerce 
d'Espagne à Pari:}, dont le siège est à Paris, est auloriséte, par 
dérogalion aux dispositions de l'article 1e de la lof ne 56-1119 du 
12 novembre 1956, à conserver sa dénominalion âctuelle. 

Art, 2, — Le préfet de police à Paris est chargé de l'application 
du présent arrèlé, 

Fait à Paris, le 31 mai 1957. 

Le ministre de l'intéritur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
JEAN VERDIER. 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délfgation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





Compteurs d'énergie électrique. 


Par arrêté en date du 31 mai 1957, a é!lé renouvelée, pour une 
durée, de cinq ans, à dater du 1er février 197, l'approbalion accor- 
Ce, par décisions ministérielles des 14 février 1942 et 27 avril 1955, 
aux compleurs d'énergie éiectrique types TB5A et To — TBAD et 
TAD, et par arrêté du 3%0 septembre 1%3 aux compteurs {types TBADF 
et TADF, pour courants diphasés 3, 4 et 5 fs, triphasés 3 fils et 
{riphasés 4 fs, établis par la Compagnie de construction électrique, 
s:, rue du Docteur-Lombard, à Is:y-les-Mouiineaux (Seine). 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 107/57 en date du G juin 1957, est agréé pour être 
€rnployé dans les mines grisouteuses le « flash é:ectronique type 
FP 206 »,. construit par la société Ernest Turner Electrical Instru- 
ments Lid, Chilten Works, High Wycombe, Bucks (Ang'elerre), 
dont les caractéristiques sont définies par les documents suivants 
bints au présent arrêté : 

Une notice descriptive et le plan SE 02102 élablis par les Mines 
doinaniales de potasse d'Alsace : 

Le schéma no IS 7817 (copie) établi par Ernest Turner Electrical 
lnstruments Ltd. 


Les appareils livrés doivent être conformes au !‘ype agréé. 
— — Mi A M — 











ACRICULTURE 





Application du label d'oxporiation aux pommes de terre 
de consommation autres que de primeur, 


Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire d'Elat au budget et 
le secrélaire d'Etat à l'agricullure, 


Vu le décret du 2 août 1947 portant règlement d'administration 
publique pour l'applicalion de la loi du fer août 19% et rendant 
obligatoire une marque spéciale sur les fruils, légumes, semences 
et plants exportés à l'étranger; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1952 fixant les condilions d'exportation 
des produits agricoles soumis au label d'exportation ; 

Vu le décret du 17 août 1953 portant création d'un comité national 
interprofessionnel de la romine de terre; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions 
es bureaux de douane : 

Vu le code des douanes; 

Après avis du comité national interprofessionnel de la pomme 
de terre, 


Arrêlent : 


Art. fer, — [Le label d'exporlalion prévu par le décret portant 
règlement d'adrministration publique du 2 août 1%#7 est applicable 
aux pormmes de terre de consommation autres que de primeur 
(07-01 Ec et 07-01 Ed du tarif des douanes). 


Art. 2, — Pour être admies à l’exporlalion, les pommes de terre 
de consommation doivent r‘pondre aux conditions définies par le 
présent arrûié, 


Art, 3. — Les lubercules doivent être : 

a) Propres, sains, fermes, extérieurciment « seècs an départ», non 
germés, de forme el d'aspect normaux pour la variété; 

b) Propres à la con<ommation. 

Sont considérés comme impropres : les [ubercu'es blessés, atleints 
de gale poudreuse ou de gale commune graves, flélris, meurtris, €re- 
vassés, gelés, verdis, alleints gravement de piqûres d'insectes 04 
affectés par des ailérations ou défauts portant préjudice à leur pré- 
sentation ou à leur vaieur commerciale ; 

c) Exeinpts de pourrilure humide, de pourrilure sèche, de mildiou, 
de maladie. verruqueuse ou de dégàls de leigne, 

Les lois ne doivent pas comporter de déchets tels que terre, corps 
étrangers, germes non adhérents, elec. 

Le poids total dés déchets et des tubercules non conformes aux 
spécificalions du présent article ne doil pas excéder 1 p. 100 en poids, 
avec un maximum de ? p. 100 pour les déchets et les lubercuies ne 
répondant pas aux pres:riplions du paragraphe € ci-dessus, à l'ex- 
clusion de toute pomine de terre alieinte de maladie verruqueuse ou 
de dégâts de teigne. 


Art. %. — Les véhicules ulilisés pour le transport des pommes de 
terre de consommation doivent avoir été convenablement neltoyés et 
ne présenter aucun résidu, matière étrangère ou odeur, susceptible 
d'endomimager la marchandise, 


Art. 5. — L'exporlation des pommes de terre de consommation n@ 
pourra porler que sur les variélés inscriles au catalogue officiel des 
espèces el variétés, 

Les lubercules faisant partie d'un mème lot doivent èlre de mèms 
variété, sous réserve d'une lolérance de 2 p. 100 en poids. 


Art. 6 — L'exporlalion des lubercules d'un calibre inférieur à une 
maille carrée de 10 mm de côté est interdite. 

Des dérogalions pourront loutefois être accordées, eur demande 
molivée, pour des calibres inférieurs. 

Il sera toléré, au maximum, 3 p. 100 en poids de lubercules d'un 
calibre inférieur à celui indiqué, ou au calibre minimum réglemen- 
taire, dans une limile de 5 mm. 


Art. 3. — Les pommes de lerre de consommation doivent être pré- 
sentées en raies ou en sacs propres, neufs et en bon état, 

Les dérogations pourront toutefois être accordées, sur demande 
motivée, pour tout autre mode de conditionnement, 


Art. 8. — L'étiqueitte retenue par le système de fermeture de cha- 
que sac doit porter les indications suivantes en caractères très li 
sibles el indélébiles 


a) Le nom et l'adresse de l'expéditeur et de l'emballeur ou leur 
identification symbolique délivrée par le scrvice de la répression des 
fraudes; 
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b) La nature du produit « pommes de terre de consommation », à 
l'exclusion de loute autre mention; 

c) L'origine du produit « France »; 

d; Le nom de la variété et le poids net. 

Sur les caisses, ces indications doivent ètre apposées en caractères 
indéléhiles soit directement, soit à l'aide d'une éliquelte solidement 
fixée par collage, agrafage ou clouage. 

Art. 9, — La vignelie représentative du labei d'exportation et dé- 
livrée par le C, N, C. E. sera exigée à raison d’une vignette de 2 F 
par colis ou par 50 kg (vignetie portant la surcharge « l'omimes de 
terre » en caractères noirs sur fond vert). 

Chaque vignelte ne peut étre utilisée qu'une seule fois. 


Art. 19, — L'exportation s'effectuera dans les conditions prévues 
par l'arréié du 9 octobre 1952 fixant les conditions d'exportation des 
produits agricoles soumis au label d'exportation, et à l'arrêté du 
ÿ cctobre 194 fixant la liste et les altribulions des bureaux de 
douane, 

Art. 11, — Les auteurs ou complices d'infractions aux disposilions 
du présent arrété sont passibles des peines édictées par la loi du 
er août 1905 et les textes qui Font modifiée ou compléiée, sans pré- 
judice de l'interdiction d'exportation et, éventuellement, dés péna- 
lités édictées par la législation douanière à l'égard des marchandises 
prohibées à l'exportation 


Art, 12, — L'arrêté du 20 mars 1953 est abrogé. 

Art. 13. — Le directeur général de l'agriculture et le chef du ser- 
vive de la répression des fraudes au secrétariat d'Etat à l'agricullure, 
Je di leur général des douanes et droits indirects au secrétariat 


d'Etat au budget, le directeur des rélations économiques extérieures 
au ministère des affaires économiques et financières et le délégné 
général du centre national du commerce extérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 3 juin 1957. 
Le ministre des aflaires économiques et Jinancières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE MUET, 
Le secrétaire d'Etat à l'agricullure, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation" 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 
Le secrétaire d'Elat au budget 
Pour le secrétaire d'Elat e{ par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 
Le secrélare d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REYERDY, 





Commission consultative prévue à l'article 5 du décret n° 54-100 
du 23 janvier 1954 pour l'examen des demandes de reconnaissance 
officietie présentées par les établissements d'éducation agricole et 
de formation professionnelle rurale. 


Pur arrété dn 29 avril 1957, la liste des membres désignés à 
Varticle 17 de l'arrêté du 20 avril 1%5 est ainsi complétée : 

Le président de l'Union des caisses centrales de la mutualité agri- 
vie où son représenlant. 





Eaux et forêts. 


Par arrèlé en date du 3 juin 1957: 

M. Rouverot (Maurice-Auguste), ingénieur des eaux et forèls de 
dre ciasse, 3e échelon, a-sistant à la 7 section de la station de 
racherches et d'expériences forestières, résidence fixée à Annecy 
(Haute-Savoie), est nommé, d'office, dans l'intérêt du service, avec 
ses grade, classe et échelon actuels, à Annecy, inspection de restau- 
talion des terrains en montagne. 

M. Garavel (Louis-Albert), ingénieur des eaux et forêts de 1re classe, 
de échelon, à Grenoble, inspection de restauration des terrains en 
montagne, est nommé, d'office, dans l'intérêt du service, assistant à 
da 7% section de la station de recherches et d'expériences forestières, 
silence fixée à Grenoble. 








Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrélé en date du 10 mai 1957, le personnel titulaire des ser. 
vices extérieurs de l'institut national de la recherche agronomique 
bénéficie d'un avancement de classe dans tes eonditions suivan(es, 
Coulorméiment au tableau d'avancement pour l'année 1957: 

A. — CADRE SCIENTIFIQUE 
DINECTEURS CENTRAUX DE RECHERCHES 
A la lre classe (à compter du fer janvier 1957). 
M. Mayer (Robert). 
DIRRCTEURS DE RECHERCHES 
A la 1r classe (à compter du {+ juillet 1957). 

M. Chaminade (Raymond). 

A la {re classe (à compter du {er octobre 1957). 

M. Collier (Daniel). 

A la {re clas e {à compter du fer décembre 1957). 

M. Thibault (Charles), 

A la 2 classe (à compter du 1er janvier 1957). 

M. Darpoux (llermon). 

MAÎTRES DE RECHERCHES 
A la fre classe {à compter du fer janvier 1957). 

M. IHallaire (Marc). 

A la re classe (à compter du 1er octobre 1957). 

M. Ducet (Gaston). 

A la 2 classe (à compter du 1e janvier 1957). 

MM. Orlavant (Robert), Rebischung (Jean). 

A la 2e classe (à compter du 10 février 4957). 

M. Arnoux (Jacques) (comple tenu de 2 ans 1 mois 9 jours d’an- 
cienneté dans sa riasse et de ! mois 21 jours de majoration d’an- 
ciénneté, guerre 1939-1915, loi ne 52-813 du 19 juillet 1952), 

A la % claïse (à compler du 21 février 1957). 

M. Belremieux (René) (compte tenu de 2 ans 1 mois 20 jours 
d'anciennelé dans sa classe et de 1 mois 10 jours de majoration 
d'ancienneté, guerre 1999-1945, loi ne 52-813 du 19 juillet 1952). 

A la 2 classe (à compter du 1 mars 1957). 

M. Poux (Charles). 

A la 2% classe (à comp'er du 1er août 1957). 

M. Lefèvre (Guy). 

ASSISTANTS 
A ia re classe là compter du 1e octobre 1957). 

Mile Chancogne (Madeleine), MM. Faivre (Albert), Brossier 
(Joseph). 

A la 2% classe (à compter du 1er Janvier 1957). 

M. Laniesse (Paul). 

A la 2% classe (à compter du {er février 1957). 

M. Schwester (Daniel), 


A la 2 classe (à compler du 1° juillet 1957). 
Mme Guennelon (Gilberte). 


A la % classe (à compter du 1er octobre 1957), 
MM. Jolivet (Eugène), Cayrol (René), Gachon (Louis), 


A la 3 classe (à compter du 1er janvier 1957). 


M. Alifax (René). È 

M. Bessard (André) (compte tenu de 9 mois d'ancienneté dans sa 
classe ei de 1 an 3 mois de service mmilitaire. Cet avancement laisse 
un reliquat de 9 mois de service militaire à faire valoir ultérieu- 
rement). 


À la 3%: classe (à compler du 1e février 1957). 
M. Koller (Jean). 
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A la 3% classe (x compter du 1e" mars 1957), 
M. Robert (Pierre). 


A la 3 classe (à compter du 10 mars 1957). 


M. Blachère (lenri) (comple tenu de 1 an 11 mois 10 jours 
d'ancienneté dans sa classe et d'un reliquat de 20 jours de service 
tuilitaire). 


A la 5° classe (à compler du 1° avril 1957), 


MM. Kerguelen (Michel), Lacassagne (Louis). 


A la 3 classe (à compter du 1% août 1957). 


Mme Simon (Ginetle}), 


A la 3° classe (à compter du 1° août 1957). 


MM. Messiaen (Charles), Ecochard (René), Missonnier (Jacques). 


A la % classe (à compler du 1° janvier 1957). 


M. Merat (Philippe) (compte tenu de 1 an 7 mois d'ancienneté 
dans sa classe et de 35 mois de service militaire. Cet avancement 
laisse un reliquat de 7 mois de service militaire à faire valoir 
ultérieurement). 

M. Berbigier (Auguste) (compte tenu de 7 mois d'ancienneté dans 
sa classe et de 1 an 5 mois de service militaire, Cet avancement 
laisse un reliquat de 5 mois 21 jours de service militaire et de 4 mois 
11 jours de majoration d'ancienneté pour la guerre 1939-1945). 

M. Marocke (Robert) (compte lenu de 7 mois d'ancienneté dans 


sa classe et de 1 an 5 mois de service” militaire. Cet avancement 
laisse un reliquat de 1 an 1 mois 15 jours de service mililaire et da 


2 mois 8 jours d'internement). 


A la %e classe (à compter du fer février 1957). 

M. Morice (Jacques) (compte tenu de 3 mois 7 jours d'ancienneté 
dans sa classe et de 1 an 8 mois 2 jours de service militaire, Cet 
avancement laisse un reliquat de 11 jours de service militaire à 
{aire valoir ultérleurement). 


A la & classe (à compter du 1° juin 1957), 


Mines Durou (Marie), Grouet (Denise), MM. Lecomte (Jacques), 
Martinet (Jack), Martouret (Daniel, Mile Pain (Janine), M. Pecaut 
(Pierre). 

M. Caudwell (Antoine) (compte tenu de 1 an d'ancienneté dans 
sa classe et de 1 an de service militaire). 

M. Mugard (Jean) (compte tenu de 1 an d'anciennelé dans sa 
classe el de 1 an de service mililaire). 

M. Plommet (Michel) (compte tenu de 1 an d'anciennelé dans sa 
classe et de 1 an de service imilitaire),. 


A la # classe (à compler du 1er juillet 1957). 
M. Hermier (Jean) (compte tenu de 1 an 1 mois d'ancienneté 
dans sa classe et de 11 mois de service militaire). 
M. Pedro (Georges) mp tenu de 1 an 1 mois d'ancienneté 
dans sa classe et de 11 mois de service militaire). 


M. Jacquard (Pierre) (compte tenu de 10 mois d'ancienneté dans 
sa classe et de 1 an ? mois-de service militaire). 








Par arrèilé en dale du 10 mai 1957, M. Grison (Pierre), directeur 
de recherches au laboraloire de lutte biologique et de biocénolique 
de la Minière, est nommé à la 3e classe de son grade, à compter du 
12 mars 19%3%6, comple tenu de 1 an ? mois 18 jours d'ancienneté 
dans son ancienne classe et de 9 mois 12 jours de majoration 
d'ancienneté (guerre 1939-1915), en application de la loi n° 52-845 
du 19 juillet 1%52. 





Par arrêlé en dale du 16 mai 1957, le personnel des services 
exlérieurs de l'institut national de la recherche agronomique béné 
firie d'un avancement d'échelon dans les conditions suivantes, 
conformément au tableau d'avancement pour l'année 1957: 


CADRE ADMINISTRATIF 
SECRÉTAIRES 


Au 2 échelon de la 1re classe. 
(A compter du 26 novembre 1957.) 
M. Bonnamy (Aimé) (compte tenu de 1 an 10 mois d'ancienneté 


dans son échelon et d'une bonification de 2 mois, conformément 
sux disposilions du décret du 3 mars 1952). 


Au 2e échelon de la 2 classe. 
(A compter du 1er novembre 1957.) 
Mme Langlois (Jacqueline). 


le. de. 








RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Revision d'un projet de reconstruction et d'aménagement, 





Par arrêté en date du 3 juin 1957, pris en application du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, la revision du projet de reconstruc- 
tion et d'aménagement d'Argenlan (Orne), approuvé le 7 septembre 
1951, est ordonnée. 

Jusqu'à l'approbation du projet d'aménagement revisé, les mesures 
de sauvegarde qui font l’objet des articles 29 à 28 du code de l'urba: 
nisme et de l’hahitation sont remises en vigueur sur le terriloire 
de la commune d'Argentan. 





Administration centrale. 





Par arrêté en dale du 4 juin 1957, M. Boulin (Lu‘ien), reviseur 
principal tilulaire, 3° échelon, à l'administration centrale du serré- 
tariat d'Elat à la reconstruction et au logement, atteint par la 
limite d'âge, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 11 juin 1957. 





Services extérieurs. 





Par arrêlé en date du 3 juin 1957, Mme Ginet (Yvette), rédacteur 
temporaire, est nommée à l'emploi de rédacteur des corps de per- 
sonnels administratifs tilulaires des services extérieurs du secréla- 
riat d'Etat à la reconstruction et au logement, et tilularisée dans 
le grade correspondant à compter du fer janvier 1955. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Fixation des taxes terminales unitaires françaises 
dans les relations télex avec la Belgique. 





Le secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes el téléphones, 

Sur la proposition du secrétaire général, 

Vu le décret n° 57-63 du 22 janvier 1957 portant extension qn ser- 
vice lélex dans les relalions internationales, 


Arrête. 

Art. er, — Le nombre de zones francaises de taxation dans les 
relaiions télex avec la Belgique est fixé à deux. 

La première zone comprend le département du Nord et les loca- 
lilés de l'Aisne, des Ardennes, de Meurthe-el-Moselle, de la 
Meuse, de la Moselle et du Pas-de-Calais dont Ja distance à vol 
d'oiseau du chef-lieu de canton à la frontière n'excède pas 50 km. 

Le seconde zone comprend le reste du territoire méropolilain. 

Art. 2. — Les taxes terminales unilaires françaises (parts fran- 
çaises) applicabies dans les relations visées à l'arucle qui précède 
sont fixées ainsi qu'il suil: 

Pour les communications télex de ou pour la première 
6,4) franc or; 

Pour les communications télex de ou pour la deuxième zone: 
6,80 franc or. 


zone: 


Art, 3. — La taxe terminale unitaire est la taxe aférente à une 
communication télex d'une durée inférieure ou égale à trois 
minutes. 

Pour les communications d'une durée supérieure, il est perçu en 
sus de la taxe unitaire le tiers de cette taxe unitaire par minute 
excédant la première période de trois minutes, 

Art. 4. — Les taxes terminales unilaires françaises (part fran- 
Caises) visées à l'article 2 sont applicables à partir du fer juillet 
1957. 

Art. 5. — Le secrétaire général est chargé de l'exéculion du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 6 juin 1957. 

Pour le secrélaire d’Elat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 
Le secrétaire général, 
A. LABROUSSE, 


— ie D M © 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 7 juin 1957 autorisant le recteur de l'académias ce Pa:ts, 
président du cOnseil de l'Université, à acoepter, au nom de l'uni- 
versité de Paris, un legs. 





Par décret en date du 7 juin 1957, le recteur de l'académie de Paris, 
président du conseil de l'Université, est autorisé à accepter, au mon 
de l’université, le legs à elle consenti par M. Balogn (Elemer). 





Décret du 7 juin 1957 portant arprobaiion de l'élection 
d'un membre tiiulaire de l'académie dos sciences. 





Par décret en date du 7 juin 1957, est approuvée l'élection par 
l'académie des sciences de M. Lucien Plantlefol au siège devenu 
vacant dans la section de botanique par suiie du décès de M. Auguste 
Chevalier, 





Modification à l'arrêté du 3 mars 1956 concernant les nominations 
dans l'ordre des Païmes académiques. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
el des sports, 

Vu le décret n° 55-1323 du 4 octobre 195 portant inslitution d’un 
ordre des Palmes académiques ; 

Vu l'arrêté du 3 mars 19% portant application du décret ne 55-1323 
du 4 octobre 1%; 

Vu l'arrêté du 10 mai 1957 portant réglementation des conditions 
d'attribution des récompenses au titre de l'enseignement technique, 


Arréle : 


Le] 


Art. Îer, — Les disposilions du paragraphe d de l'article 3 de l'ar- 
rèté du 3 mars 16 susvisé sont remplacées par les dispositions 
suivantes: 

«“ Le grade de chevalier dans l'ordre des Palmes académiques ne 
peut être décerné, au titre de l'enseignement technique et en ‘e 
qui concerne les personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire 
de l’éducalion nationale, qu'à celles qui sont titulaires de la médailte 
de vermeil de l'enseignement technique ». 


Art. 2. — Le chef du bureau du cabinet est chargé de l’appliation 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que francaise, 


20 mai 1957. 
Pour le ministre et par 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CRoOS. 


Fait à Paris, le 
délégation : 





Comité technique paritaire de l'administration académique. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 mars 1957 : page 2359, 2e colonne, 
article 3, 1° et 2°, au lieu de: « six membres tiluluires et six merm- 
bres suppléants », lire: « huit membres titulaires et huit membres 
suppléants » 





Enseignement supérieur, 





Par arrêtés en date du 31 mai 1957: 

M. Fontaine, ducleur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonctions de maitre de conférences, chargé d'enseignement à 
la facullé des leltres de l'université de Caen, est nommé, à comp- 
ter du 1er avril 1957, maitre de conférences de philologie ancienne 
à celte même faculté et tiltularisé dans le grade correspondant. 

M. Bozon, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences de 
l'université de Grenoble, est nommé, à compter du f mai 197, 
chef de travaux de chimie à ladite faculté et titularisé, à cette 
date, dans le grade correspondant, 

M. Mariot, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences 
de l'université de Dijon, est nommé, à compter du 17 mai 1957, 
chef de travaux de physique à ladite faculté et titularieé dans le 
g'ade correspondant. 

M. Nouvel, assistant. chef de travaux stagiaire de pharmacie galé- 
nique et matière médicale à la faculté mixte de médecine et de 

harmacie de l'université de Lyon, est tiltularisé dans ses fonctions 

compter du 1* lévrier 1957. 

+ e— 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Fonds de concours. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat an budget en date du 29 mai 197. 
il a été ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits de paye- 
ment d'un montant total de 31.620.280 F applicables aux- chapitres 
ci-après du budget de la France d'outre-mer (dépenses militaires) 





pour la gestion 1957: 
Chap. 3282, —. IHabiilement, — Campement., — Couchage. — Amen 

DNS”, scccone sentis nocbesef tondeuses tir net 1.060,56 
Chap. 31-31, — Gendarmerie. — Fonctionnement des ser- 

NO A EP RC NR 428.220 
Chap, 31-51, — Fonctionnement du service de l'arme- 

SPP 206.050 
Chap. 31-52. — Fonctionnement dun service automobi'e... 27.770.224 
Chap. 34-61, — Fonctionnement du service des trans- 

MMIBRIONS scores ses eee ts cesse ee . 17.996 
Chap. 31-81, — Remonte et fourrages................... . 96.380 
Chap. 2%:-71. — Entretien du domaine mililaire. — Lovers. 

— Travaux du génie en campagne..........…. cs... 2.050. 44 

Total ..... nn nn mme 21.630.250 
Composition du é l'examen professionnel des élèves 


Par arrêté en dale du 21 mai 1957, sont nommés membres du 
jury de l'examen prolessionnel réservé aux élèves de l'école natio- 
hale de la France d'outre-mer (section Magistrature) en 1957: 


Président. 
M. Milhac, conseiller à la cour de cassation. 


Membres. 

MM. Fénié, directeur du personnel au ministère de la justice. 
Jean Lecharny, conseiller à la cour d'appel de Paris. 
Jeun Marion. substitut du procureur général près 

d'appel de Paris. 
Philippe Souleau, substitut au parquet de la Seine. 


la cour 





Service de santé, 





Par arrèté du 5 juin 147, M. Gariou (Jacques), médecin comman- 
“dant des troupes coloniales, en service hors cadres au Cameroun, 
entomologiste de la section d'épidémiologie du S. H. M. P., est placé 
dans la position de mission à Bukawu-Lwiro (Congo belge) du 3 mai 


au 17 mai 1957. 


ET 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Centre de pensionnaires de l'institution nationale des Invalides. 


Le ministre des anciens comballants et victimes de guerre, 


Vu le décret n° 57-524 du 17 avril 1957 fixant l’organisation admi- 
nistrative de l'institution nationale des Invalides, 


Arrête : 


Admissions. 


Cmarrtrg 1er, 


Art. 4er, — Les demandes d'admission des candidats pensionnaires 
à l'institution nationale des Invalides sont adressées au général 
gouverneur, accompagnées des pièces suivantes : 

1° Elat signalétique et des services et des campagnes; 

2e Extrait du casier judiciaire ; 

3° Extrait du rôle des contributions directes, délivré par le per- 
cepleur, permetlant de vérifier si le candidat n’est imposé que sur 
le chiffre de revenu correspondant à la quotité Kgalement imposable 
de sa pénsion; 

4° Fiche familiale d'état civil; 

5° Copie certifiée conforme de la notification de la pension militaire 
d'invalidité ou du certificat modèle 15 précisant, le Cas échéant, 
que le pensionné est bénéficiaire de la qualité de grand mutilé de 
guerre, 
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Go Certificat médical attestant que le candidat est indemne de 
toute maladie contagieuse ; 
testant 


7° Cerlificat délivré par le comptable supérieur du Trésor at 
que la pension du candidat n'est pas frappée d'opposilion ou, s'il 
en existe une, en indiquant le montant; 

so Copie de la carte du combattant certifiée par 
minissaire de police ; 

ge Engagement signg du candidat invalide de se 
\s d'admission, aux règlements en vigueur à l'institution 
jes Invalides. 


le maire ou le 
| conformer, en 
nationale 


u 
La liste d'admission, mentionnant suecinetement les titres des 
\d lals, est établie par ordre d'arrivée des demandes: ell est 
| ntée, en même temps que l'état des p'aces disponibles, à la 
mmission consultative à chacune de ses réunions 
Art, 2. — Les familles des pensionnaires ne peuvent être admises 


wtiltution nationale des Invalides. 


Art. 3. — La décision ministérielle prononçant l'admission provi 
ire est notiliée à l'intéressé par les soins du général gouverneur. 
Art. 4. — Le nouveau pensionnaire doit rejoindre l'instilution 
tionale des Invalides dans un délai maximum de deux mois à 


forme à 
dont 


d'admission. H ÿ 
arrivée, 


notification de la décision 
hef du jour et de l'heure de son 


de la 
le médecin 


alter 


il a rendu comple au général gouverneur. 

Faute pour Île « indidat de s'être présenté dans le délai de deux 
susvisé, il est répuié avoir renoncé au bénéfice de son admis- 
sauf ces de force majeure souris à l'appréciation du général 
neur, 

art. 5. — Trois mois après l’arrivée d'un pensionnair uis pro- 

rement et après avis du médecin chef, le général gouverneur 
propose, S'il y a lieu, au ministre l'adfnission définilive. 

La décision du ministre est notifiée à l'intéressé par le général 

‘!NCUr. 
si l'admission définitive n'est pas p mece, l'intér ioit quit- 
ter l'institution dans le mois suivant Ja notification qui Jui a #1 
de sa non-admmission et après payement intégral à es redc- 
\ es pour frais d'entrelien. 
Cuarrtme I, — Régime pécuniaire. — Frais d ur. 
Art b Lt { ] iu | » i de | na 1] le 
Invalides doit donner par lettre les inst | S 1 [ UE 
ble sup du 7 r pour que les it pe )11 
ure dinvalrdilté € les allocati 3 } \ { ( s Soient 
li e qe C] s de fonds 1 { 1 nn «u 
re de la régie de recettes de l'institution nati des Inx 
} indique par écrit tu chef des set es 1 l f 1 
tion à donner dll rx quat des r! ace é 4 in restant 
1 «ispo n après déduction des retenues RM l es pour 
s d'entretien 
Art, 7. — Tout pensiot ire de nstitution nation Inva- 
3 d L errt l 1 d dd. pu h 1 uit 
‘ I ( 1 jue, soit d'un compte au Trésor. 

Art. 8. — Afin de permettre les dégrèvements } d 

ille, les } s naires doivent rermellr le « l une 

he d'état civil concernant leur im'ne: | ‘ l äcés di 
s de vingt « un ans, une fiche d«4 i civil et un cal ae 
4. . I | Li u n LI 1 

si éveniuellement que ! wute autre pièce pouvant ] Î wur 
t à bénéficier de l'article 11 du décret ne 57-521 1 17 avril 

Art. 49. — Le montant de la redevance due par chaque pension- 
e au Ulre des frs d'entretivn 4 arrèié melsu inetit sous 
responsabilité du chef des vices administra . 

Ce montant est noué à l'intéressé el au régis * de recettes 

l'établissement 

Les prix de journée de sont pas fraslionnés. 7 * jourmée com 
où à int dix-huit u ni et toute i li 
louze heures (s complent po ine ] ‘ 

Art. 10 Lorsque le compte de dépôt de fonds p \ l’article 6 

« crédité du montant des arrérages de Ja per mm mrilit » 
lité et des locauiions pe ues y IH s s ur de 
tes de l'élablissement prélève loules les sommes dues par l'in- 

I reliquat de ces arrérages recoit la destination indiquée par 


essé, conformément à l'article 6 ci-dessus. Il 
n cas être conservé par l'élablissement et doit être viré au 
n de soit à Wnple courant p | 

pte en banque, soil à son compte au Trésor, 
Art, 11. — Lors des opérations comptables visées à l'article 
‘ur de recetles transmet au pensionnaire un l 
liquant : 
ntant 


l'intéressé son « 


comple in 


lo Le m total des arrérages: 


» Le montant de la retenue eflectuée au titre des redevances 
] suelles pour frais d'entretien, avec indication des mois pour 
lesquels cette retenue est effectuée : 


1 
3° Le montant des sommes qui restent à la disposition du pen- 
nnaire et qui ont reçu la destinalion indiquée par lui, conformé- 
iment à l'article 6 ci-dessus. 
Art. 12, — Au décès d'un pensionnaire, le montant 
lues et des sommes restant dues au titre des frais d'entretien 
t arrêté par le chef éervices administratifs, qui établit un 
rlüilicat de débel transmis poux règlement aux hériuers. 


des frais d'ob- 


des 








Les frais d'obsèques dont l'avance est faite par l'institution natio- 
nale des Invalides ne peuvent éventuellement « supportés défl- 
nitivement en tout ou partie par l'établissement que sur décision 
du médecin chef lorsque l’acüf successoral s'avère nul ou jinsuf- 
fisant. 

ill en 


tre 
ire 


est rendu comple au général gouverneur. 


Art. 43. — Les pensionnaires sont tenus de signaler sans délat 
au chef des services adininistralifs tous les changements survenus 
dans leur situalion de pensionné ou leur situation de famille, 

Ils doivent de même communiquer toutes les correspondances ou 
tous décomples concernant leur pension miitaire d'invalidité et 
les al lions S] iales qui leur sont adressées par les services du 
luinisiere les anciens combattants et victimes de guerre ou du 
ministère des affaires économiques et financières, ainsi que, d'une 
façon générale, toute pièce jusuficative qui leur est demandée. 

Art. 1%, — Les pensionnaires reçoivent gratuitement tous les 
soins dus pur l'Elat au titre de l'article L. 115 du code des pen- 


mililaires d'invalidité et victimes de guerre, 


reçoivent également, sans payement d'honoraires au personnel 


: » 
stons es 


ITS 


médical de l’'élablissement, les soins médicaux ne relevant pas de 
l'article L. 115 précité mais relatifs à des actes professionnels affectés 
d’un coefficient inférieur à 10 dans la Nomenclature générale des 

par la fédération nationale des orga- 


fessionnels éditée 


actes pi 
nismes de sécurité sociale, Par contre, sont laissés à leur charge 
les frais pharmaceutiques onu de laboratoire dont ils peuvent obte- 
nir le remboursement par les caisses de sécurité socinle, 

Ils peuvent, le cas échéant, si leur élat de santé le néressite, 
être dirigés sur un établissement hospitalier 


— Dispositions diverses. 





F L nr UE | ro v\ d [a r ' ,! nat 

Art. 1 - Un piq d'honneur représente l'institution nationaie 
des Invalides dans la réceplion des hautes autorités et des chefs 
d'Ela el 1 mnneéllement aux « Hoi ofticit S 

art. 16 Les pensionnaires doivent se conformer aux cons es 
et! in s ‘es par le méd \ chef, notamment en ce 
qui concerne les heures de sortie et de visite, 

Ari 17 | peut { [EM | iUX pensio 1ire ] l'inst 1 
nalionale des lnvaindes des és -de longue duree LA ) à 
it ) LS », Dé ivelables r d au general £ crneur, 

{ e po hu est réserve à ceux dentre eux qu } ] F 15 
de 11 Dal s e d C1 | vs Par 1 { nent 
{ [! \ er | it = Hidis { ni 
li Q 1 [ d I t et t ti n 
da 1S Oil r t di | ô ou leurs « Pl ] 1ex { Û 
\ i | Ltine 

Art. 18 Lee { 1! _ t \ ri e 
la l $ combi its e! \ Les je gœtut { S } 
du l | 1 du n [l l ition 

* Î \ 1 rs Î 1 LI 1 

t A { t ‘a « | CIi Q 
l 1. 

A 19 ] ( \ ent de 

| 
1 l ] lou » 
, La ' ( ils 
J | "is la ici l | Ù 118 l 
( | iu n l 1] 
R x t , j \ $ 
com ni ) | s 

A 20 - Li Ù L en } { { 
| h | 
, ! t 
(1 è p \ moi S DM s 
ni l } ] aa S 1 1 t acs 1 l s 1 | 

1 I I { 1] S A! | A. 294 à À 24 
s 2 e d "1S mi ’ ( \ 
l et, du ne: s à Ù 

\ ) ( et le t A | 
i l e 4 | & b-1 l 
} 1 HE" 1 1 l 
} L 4 d | ! Î1 €. 

] \ Î 1957 

7 Ÿ IGENT 
Centr mécico-chirurg'cal de l'institution nationale des invalides. 

Ta m Ç hatt e nt 

Vu ] tn 17-24 Lr 1 1957 fx l 1] \ dm) 

ie } n ' , l loc A s 
n 1 l | ] , 

Ar : 
CHAPITRE Ier, — Ad) ions. 

Art, fer - Le demandes d'admission au centre médi | pe 
gica le l'institution nationale des ivalides doivent êtr jun t 
:nolix s el adi *S AU It { Î )Ii} lu d | 
suivantes 

1o Fiche de ren ments con int "nm, | \ ( 
grade, la dale et le lieu de naissance, l'adresse, la &8 À 
luinliie, 1a profession: 
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2° Copie de la notification de la pension militaire d'invalidité, 
ou, à faut, du certificat modèle 15. 


Pour les mililaires en instance de présentalion devant une com- 
mission de rélorme, cette pièce est remplacée par une fiche de ren- 
Seignements donnant toutes indications sur la nature et la date de 
Ja blessure, 


Art. 2. Aucun invalide ne peut être admis en qualité d’hospi- 
lalisé ou d'hébergé avant qu'une décision d'admission ait été srhe 
et nolifiée à l'intéressé ou au service qui demande son admission 
à l'institution nationa:e des invalides. 


Cnarrrre 11, — Frais de séjour. 


Art, 3. — Le prix de la journée d'hospitalisation à l'institution 
nationale des invalides des anciens militaires bénéticiaires de l’ar- 
ticle L, 115 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
Victimes de la guerre est fixé par décision ministérielle prise sur 
Proposition du directeur de l'administration générale et du directeur 
des statuts et des services médicaux après avis du médecin chef 
de l'institution nationale des invalides. 


Art, ï. — Les hospitalisés admis au centre médico-chirurgical de 
l'institution nationale des invalides au titre de bénéficiaire de l'ar- 
ticle L. 115 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre, devront quilter l'établissement lorsque le paye- 
ment de leurs frais de séjour n'est plus assuré par le service des 
soins gratuits, Toutefois, en cas de force majeure, ceux qui réunis- 
sent les conditions fixées à l’article 9 du décret pourront, à titre 
exceplionnel, être autorisés par le médecin che! à demeurer provi- 
soirement dans l'établissement à titre d'hébergé. 


Art. 5. — Le prix de la journée d'hébergement des invalides admis 
à l'institution nationale des invalides, en application de l'article 21 
(2 alMméa) du décret ne 57-524 du 17 avril 1957 et au titre de 
l'articie 4 (8 2) ci-dessus, est fixé par décision ministérielle prise 
sur proposition du directeur de l'administration générale et du 
directeur des slatuts et des services médicaux après avis du méde- 
cin chef de l'institution nationale des invalides et de la cormmis- 
sion consultative de l'institution nationale des invalides. 


Art, 6. — L'invalide hébergé verse an régisseur de recettes de 
J'établissement le montant des frais de séjour, arrêté sous la res- 
ponsabililé du chef des services administratifs, à la fin du séjour, 
lorsque celui-ci ne dépasse pas dix jours, et mensuellement dans le 
cas contraire. 

En cas de non-payement, le montant des frais susvisés donne 
lieu à l'émission d'un ordre de reversement, conformément aux 
règlements en vigueur. 


Art, 7. — Sont applicables aux hospitalisés et aux hébergés les 
dispositions de l'article 14 de l'arrêté du 3 juin 197 relatif au 
centre de pensionnaires de l'institution nationale des invalides. 

Les prix de journée ne sont pas fractionnés. Toute journée 
commencée avant dix-huit heures (entrée) et toute journée inter- 
rompue après douzæ heures (sortie) comptent pour une journce 
entière. 


Cnarrirne HI. — Consullalions externes. 


Art. 8. — Les blessés et malades admis an service des consulta- 
tions externes de l'institution nationale des invalides ne doivent 
s'y présenter qu'aux jours et heures fixés par le médecin chef. 


Art. 9. — A l'occasion de chaque consultation, les bénéficiaires des 
Soins gratuits doivent remettre un tbullelin de consullation extrait 
de leur carnet de soins, 


Cuarirne IV, — Dispositions diverses. 


Art, 10, — Suivant leur degré de gravité, les infractions à la 
discipline commises par les hospitalisés ou hébergés peuvent faire 
L'objet $es mesures suivantes: 

Avertissement : 

Exclusion de l'établissement, 


L'avertissement est prononcé par le médecin chef qui rend compte 
au géncral gouverne! $ 

L'exclusion de l'établissement est décidée, sur proposition du 
médecin chef, par le général gouverneur, 

Art. 11. — Le présent arrêlé abroge les articles A. 325 à A. 929 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
et d'une facon générale toutes dispositions contraires. 


Art, 42 — Le directeur de l'administration générale, le directeur 
des slatuts et des services médicaux, le général gouverneur et Île 
médecin chef de linstitulion nationale des Invalides sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrélé, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juin 1957. 
TANGUY-PRIGENT. 








—+ 0 2 — 





—_——. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Montant des remises à allouer par les caisses primaires de séourité 
sociale, au titre des frais de gestion, aux tés mutualistes de 
fonc habilitées à organiser des sections locales ou à 
assurer le rê'e de correspondant. 





Le secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sociale, le secré- 
laire d'Etat au budget et le secrétaire d’Elat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, 


u Vu L code de la sécurité sociale, notamment le titre I du 
ivre VI; 

Vu le décret du 20 octobre 1947, modifié par le décret n° 48-1210 
du 19% juillet 1948, nolamment l’article 14 bis; 

Vu le décret du 28 juin 1947, modifié par le décret du 19 juillet 1948: 

Vu le décret du 19 février 1948 relatif au régime de sécurité 
sociale des personnels ouvriers d'état; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de la 
sécurité sociale, 


Arrétent: 


Art. 1er, — & fer, Il est accordé aux sociétés, sections ou unions 
de sociélés mutualistes de fonctionnaires habilitées à organiser des 
sections locales ou à assurer le rûle de correspondants locaux, pour 
chaque liquidation de dossier de preslations de fonctionnaires et 
d'ouvriers de l'Etat, une remise de 253 F représentant les frais 
exposés en ce qui concerne la gestiün administrative. 

Toutefois, pour chaque liquidation de dossier qui a donné lieu 
à la délivrance d’une prise en charge dans les conditions prévues 
à l’article 4, le montant de la remise ci-dessus prévue est réduit 
à 24 F 

8 2. Lorsque certaines des opérations énumérées dans le barème 
ci-annexé ne sont pas elflecluées par les groupements visés #n 
paragraphe 1+, la remise est réduite conformément audit LEarème 


Art. 2. — La remise ainsi déterminée subit une réduction égale 
aux quatre cinquièmes des abaltements de zone ge = à la 
ville du service local atiributaire pour tenir compte de l'incidence 
des salaires dans les frais de gestion administrative, 

Le montant moyen nalional des décomptes de prestations autres 
que celles réglées aux établissements de soins des sociétés mutlua- 
listes est comparé au montant moyen national d’un décompte de 
prestations de même nature du régime général de !a sécurité 
sociale. Si le premier est inférieur au second, les remises de ges- 
tion sont diminuées d’un pourcentage correspondant à la différence 
entre les deux termes susvisés, rapportée au montant moyen natio- 
nal. Toutefois, aucune diminution n'est effectuée si le pourcentage 
visé est inférieur à 5 p. 100. 

Le montant moyen national d'un décompte des caisses jrirmaires 
et le montant moyen national des décomples des sociétés mutua- 
listes, déterminé comme prévu au deuxième alinéa du présent arti- 
cie, sont fixés annuellement par le secrétaire d'Etat au travail et 
à da sécurité sociale sur le vu des résultats statistiques. 

Art. 3. — Toute modification apportée au salaire de base du per- 
sonnel des organismes de sécurité sociale entrainera une revision 
de la remise forfaitaire fixée à l'article 1er tenant comple des varia- 
lions survenues dans lesdits salaires. 

Art. 4 — I est attribué aux sociétés, sections ou unions de 
cociétés multualistes de fonctionnaires habilitées à organiser des 
sections locales ou à assurer le rôle de correspondants locaux, pour 
chaque délivrance de prise en charge, une remise égale à 20 p. 1 
du montant de la remise résultant de l'application des articles 1‘, 
2 et 3 ci-dessus. 

art. 5. — Les dispositions du présent arrèté sont applicables à 
dater du 1° janvier 19957. 

Art. 6 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 mai 1957. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
GILBERT PEVAUD, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE CIAMBON, 


a — 
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parème indiquant en pourcentage l'importance de chacune des 
opérations nécessilées par ia liquidation d'un dossier « lPresta- 
Lions », 
(\nnexe aux arrêtés fixant les remises de gestion administrative 
afférents à l'assurance des fonctionnaires.) 











IMPORTANCE 
en 
NUMÉRO pourcentage 
DÉSIGNATION DES OPÉRATIONS DS 
: Enumérées 
d'ordre. à la 
colonne 2, 
(#) [4.4] G@) 
sites 
1 Immatriculation des assurés. . À 0,15 
2 Classement de la fiche affiliation à la section 
EE 0,05 
Hi] Sigualement dé la modification d'affiliation... 0,10 
4 Classement de la fiche d'affiliation et extrac 
IR lee codéonéensucess 0,05 
5 Réception de Pan. is onssdaiécee e > 0,95 
6 Recherche du dossier position de l'assuré. . 4,7 
7 Etude du dossier et ouverture des droits... 14,55 
8 Etablissement de la fiche position (tarification). 15,50 
9 Etablissement du décompte à la machine à 
2 PCR EP EE 8,9 
10 Contrôle technique el comptable du déc ompte. 15,00 
11 Payement preslations à l'assuré (caisse ou 
I I PE 7,15 
42 Relevé des honoraires percus par le praticien. 6,10 
13 Classement du dossier position de l'assuré... 4,79 
14 Archivage. des pièces justificalives du paye- 
RP ON RG TR AS 6,10 
15 Vérification el comptabilisation des apérations 
Co ne Pr EE FSI FA 7,15 
16 Ventilation statistique des preslalions....;. … 1,15 
17 Cormplabilisation des prestations ventilées.... 1,60 
100 
© 





Extension du régime de sécurité sociale dans les mines. 


————- 


Le secrétaire d'Etat an travail et à la sécurité sociale et le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu le décret no 46-2769 du 27 novembre 19%6 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines; 

Vu le décret ne #47- du 2? octobre 1917 fixant les mesures 
d'application du décret susvisé, 


Arrêlent : 

art, fer, — Le régime de la sécurité sociale dans les mines est 
rendu applicable au personnel occupé à des travaux de recherches 
de minerais radioactifs dans les régions de Senergues et d'Espeyrac 
(Aveyron) par M. Jacques Lenormand, prospecteur minier à Espeyrac. 

art. 2, — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur des mines et de la sidérurgie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exéculion du présent arré té, qui prendra effet 
à compter du premier jour du mois suivant celui de sa publication 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mai 1957. 

Le secrétaire d'Elat au travail 
et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG, 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 





Limite des frais de premier établissement et de gestion de la caisse 
autonome de retraites Complémentaires et de prévoyance du 
transport. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secré- 
aire d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, ensemble le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 
modifié portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
Calion de ladile ordonnance ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1915 relative au régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions 
hon agricoles; 





Vu le décret n° 51-935 du 14 se plembre 1951 relatif au fonetion- : 
nement de la caisse autonome muluelle de retrailes des agents des 
réseaux secondaires de chenüns de fer d'intérèét général, des 
réseaux de voies ferrées d'iñtérêt local et des tramways, nolam-: 
4 9 son article 4, complété par le décret n° 51-1061 du 30 octobre 
951; 

Vu le décret n° ä5-1297 du 3 octobre 1953 fixant les conditions de 
SR ment du régime complémentaire de retraite inslilué par 
le décret susvisé du 1% septembre 1%, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les dépenses de gestion des fonds et de fonctionne- 
ment des services de la caisse autonome de retraites complémen- 
laires et de prévoyance du transport, instituée par le décret du 
3 octobre 195, ne peuvent excéder 5 p. 100 des ressources de la 
caisse pour l'année considérée. 

Pour chacune des trois premières années de fonctionnement, la 
caisse est autorisée à effectuer sur ses ressources des À 22 rt 
dans la limile de 3 p. 100 pour ses frais de premier élablissement, 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
leur du budget sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jowrnal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1957. 

Le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, 
Pour le secrélaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DETIY BRUNSCHVICG, 


Le Sccrétaire d'Elal au budget, 
JEAN FiLIPPI, 





Approbation des statuts d'une union de caisses primaire 
de sécurité sociale et d'allocations familiales. 





Par arrêté en date du 4 juin 1957, ont été enregistrés et approuvés 
les statuts de l'union des caisses primaire de sécurité sociale et 
d'allocations familiales de la région de Bayonne pour la construction 
et la gestion d'un immeuble commun. 

Cette : dont le siège est à Bayonne, a été enregistrée sous 
le n° 61-S 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 7 juin 1957, l'Institution de retraites par répartition 
pour les cadres de la compagnie des agents de change de Paris 
(L R. C. A. P.), 4, place de la Bourse, Paris, a été autorisée à 
fonclionner dans les conditions prévues aux arlicles 435 à ©S du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1916 modifié, 


a 


Par arrêté du 7 juin 197, ont été approuvés les staluts modifife 
de la caisse interprofessionnelle de retraite Rhône-Sud-Est-Centre, 
112, avenue du Maréchal-de-Saxe, Lyon (Rhône), autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 45 à 98 du règlement 
d'administration publique du 8 juin 1916 modifié, 





Commissions administratives paritaires. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fon 
tion publique, et le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité 
sociale, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 modifiée relative an statut 
général des SERRES et noiamment les articles 20 et 22; 

Vu le décret n° 47-1970 du 24 juillet 1947 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 22 de la loi 
du 19 octobre 1%6 et relalif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comilés techniques paritaires; 

Vu les décrets n° 48-1708 du 5 novembre 1948, no 50-30 du 
4er janvier 1950 et no 50-854 du 11 juillet 190 modifiant les dispo- 
sitions du décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947; 

Vu l'arrêté du 8 novembre 1917, modifié et complété xyar les 
arrèlés des 12 décembre 1947, 26 novembre 199, 14 janvier 192, 
12 août 1953, 31 décembre 1953 et 9 février 1956, portant création 
de commissions administratives paritaires à l’administralion centrale 
du ministère du travail et de la sécurité sociale; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale et 
du personnel au secrétariat d'Elal au travail et à la sécurité sociale, 
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Arrèlent : 


Art. ler, — Les disposilions des articles fer et 2 de l'arrêté du 
8 novembre 147 susvisé, modifié et complété par les arrêtés des 
42 décembre 1947, 26 novembre 1949, 144 janvier 1952, 12 août et 
1 décembre 1953 et 9 février 1956, portant création de commissions 
administratives parilaires à l'administraiion centrale du ministère 
du travail et de la sécurité sociale, sont modifiées à nouveau ainsi 
qu'il suil: 

« Art. Ar, — I est créé à l'administration centrale du secrétariat 
d'Elat au travail et à la sécurité sociale onze commissions adiminis- 
tratives paritaires respectivement compétentes à l'égard: 

« 1° Des administrateurs civils de l'administration centrale et de 
Ja caisse nationale de sécurité sociale et du conseiller technique; 

« 20 Des agents supérieurs; 

« 3e Des attachés d'administration de l'administration centrale et 
de la caisse nationale de sécurité sociale: 

« 4e Des secrélaires d'administration de l'administration centrale 
ét de la caisse nationale de sécurité sociale; 

« Do Du raissier payeur, du chef du service intérieur, des chefs 
de groupe et des adjoints administratifs; 

« üe Des secrétaires sténodactylographes; 

« 7° Des sténodactylographes; 

« So Des agents de bureau; 

« %e Du personnel du service intérieur; 

« 400 Du personnel de service spécialisé; 

« fie Des mécanographes titulaires sur machines à cartes 
perforées, » 


Art, 9, — La composition de ces commissions est fixée confor- 
mément au tableau ci-dessous: 





























= 
2 = n n 

COMMISSION EE s | : 

=$ : >|: 

pariaire compétente 25: GR\DES REPRÉSENTÉS 2 à : È 

Fi 25/1725 
à l'égard : e” nl “ 
2e a a 
Des attachés] 6G Attachés d'administration : 
d'administration Classe exceptionnelle... 1 1 
170 CRD... coonocccoceoe 4 1 
D OI... oc cocceocceese 2 2 
+ À AT docs 2 2 

Des secrélaires 5 Secrétaires d'administration: 

d administration DOET CRD. ..scococcccse 1 1 
Classe principale......... 2 2 
Classe normale......... sex 2 2 

Du caissier 4 Caissier - payeur, chef du 
payeur, du chel service intérieur et chefs 
du service inté- ON APCE 2 2 
rieur, des chefs Adjoints administratifs...... 2 2 
de groupe el 
des adjoints 
administratifs. 

Des secrétaires] 2 Secrélaires slénodaciylogra- 
siénodactylogra- DRE scoccontrenséodessnes 2 2 
phes. 

Des agents de à |Agents de bureau........... i 4 
bureau. 

Du personnel du à |Chefs surveillants et huis- 
service intérieur. rom: 4 1 

2 Re 1 1 
Agents de service de 
dre catégorie... 4 1 
Agents de service de 2° ca- 
PR 2 2 








(Le reste sans changement.) 


Art, 3. — Le directeur de l'administration générale et du per- 
sonnel au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 juin 1957. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNXSCHVKS. 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonciion publique, et par délégation : 
Le direchur de la fonction publique, 
PIERRE CILATENET. 


+ +— 











SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Règlement départemental type d'aide médical. 





Le ministre des affaires sociales, le ministre de l'intérieur, le 
secrélaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu le code de la famille et de l'aide sociale, notamment Je 
chapitre VIH du titre HI; 

Vu le décret n° 51-883 du 2 septembre 1954 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’ensemble des dispo- 
sitions du décret ne 53-1186 du 29 novembre 1953 relatif à la 
réforme des lois d'assistance; notamment son titre IV el le premier 
alinéa de son article 45 ainsi conçu: « Le conseil général doit tenir 
compte, pour l'élaboration du règlement départemental d'aide médi- 
cale, des dispositions d'un règlement 1ype, élabii par arrêlé conjoint 
du ministre de la santé publique et de la population et du minisire 
de l'intérieur », 


Arrétent: 


Art. fer, — Le règlement type d'aide médicale prévu à l’article 3% 
du règlement d'administration publique du 2 septembre 1%4 est 
annexé au présent arrûèté. 

Art. 2. = Le ministre de l’intérieur, le secrétaire d'Etat à Ja 


santé publique et à la population sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 mai 1957, 
Le ministre des affaires sociales, 
Le ministre de l'intérieur, ALBEPT GAZIER. 
GI REAT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


REGLEMENT DEPARTEMENTAL TYPE D'AIDE MEDICALE 


Article 1e. 


Il est institué, en application des titres III et IV du code de la 
famille et de l'aide sociale et du titre V du code de la santé publique 
un service d'aide médicale qui s'étend à toutes les communes du 
département, à l'exception de celles relevant du régime prévu à 
l’article 182 du code de la famille et de l’aide sociale et énumérées 
dans le tableau annexé. ' 


CHAPITRE Ier 
ADMISSION 
Article 2, — Conditions. 


L'admission à l'aide médicale peut être totale ou partielle. Sauf 
revision de décision en cours de validité, elle est accordée pour ‘a 
durée du traitement qui la motive et au maximum pour une durée 
de six mois. 

Toutefois, les titulaires de la carte sociale d'économiquement 
faible et les bénéficiaires de l'aide sociale aux personnes âgées 
pourront, sur leur demande déposée et instruite dans les conditions 
prévues à l'article 3 ci-dessous, figurer sur une liste dressée annuel- 
lement au titre de l'aide médicale et qui comportera plusieurs 
catégories, selon que les intéressés sont ou non assurés sociaux et 
selon qu'il apparait qu'une part de la dépense peut ou non étre 
laissée à leur charge. 

L'admission tolale prend effet à compter de la date du dépit 
de la demande. 

L'admission partielle concerne les personnes qui sont en mesure 
de supporter en partie les frais de soins que nécessite leur état 
de santé. Elle peut comporter l'octroi de la gratuité d'une ou plu- 
sieurs catégories de soins ou encore la prise en charge parliel'e 
ou limitée à une période déterminée des frais par les collectivités 
publiques. 

Dans ces divers cas, la part non couverte est versée par le malade 
ou ses ayants droit, soit (1) directement au praticien, au fournis- 
seur on à l'établissement, soit (1) dans un délai maximum d'un 
mois au service départemental si ce dernier en a fait l'avance, 
notamment en matière d’hospitalisation. 


Article 3. — Procédure normale. 


La procédure normale d'admission à l’aide médicale comporte le 
dépôt d'une demande à la mairie de résidence du postulant et la 
constitution d’un dossier dont l'instruction est assurée par le bureau 
d'aide sociale en vue de son examen par la commission d’admis- 
sion. 11 est délivré un récépissé de la demande (modèle ne 601). 





(1) Au choix du conseil général. 
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Article 4, — Procédure d'urgence. 


L'odmission d'urgence à l’aide aux tuberculeux est prononcée par 
le préfet, conformément à l'article 237 (8 2) du code de la santé 
publique. 

A titre exceptionnel, et en cas de nécessité absolue, cette procé- 
dure peut étre utilisée par le maire pour les autres formes d'aide 
médicale. Ce magistrat doit aviser le jour méme de sa décision le 
prélet (division de l'aide sociale) au moyen d’un bulletin spécial 
{modèle 618) et, dans les huit jours, provoquer l'instruction du 
dossier par le bureau d'aide sociale en vue de son examen par la 
commission d'admission dans le délai d’un mois. 

En cas de non-ratification de l'admission par la commission, les 
frais exposés antérieurement à la décision de rejet sont dus par 
l'intéressé, 

Lorsque le maire n'a pas cru devoir prononcer l'admission d'ur- 
gence, la demande est instruite suivant la procédure normale pré- 
vue à l'article 3. 

Article 5. — Sanctions. 


Les frais de soins donnés sans que les formalités d'admission 
aient été accomplies ou sans que les autres preseriplions du pré 
sent règlement aient élé appliquées restent à la charge de l'intlé- 
réssé ou de la colle:uivilé responsable de l'irrégularité commise. 


CHAPITRE JI 
PERSONNEL DU SERVICE. — ADHESION 


Article 6. 

Le tableau des médecins, pharmaciens, chirurgiens-dentisles, 
sages-femmes, auxiliaires médicaux, opticiens-luneliers habilités à 
exercer leur profession dans le département, publié chaque année 
par la direction départementale de la santé, inséré au recueil des 
actes administratifs du département et affiché dans les mairies, 
fait mention de l'adhésion des intéressés au présent règlement. Ce 
tableau est complété par la liste des fournisseurs agréés; les prali- 
ciens et fournisseurs des départements limitrophes pourront parti- 
ciper au service de l’aide médicale dans les mêmes condilions que 
leurs confrères du département, en ce qui concerne les malades 
des communes voisines, à condition d'avoir adhéré au présent 
règlement. 

Tous ces praticiens et fournisseurs doivent adresser, par écrit, leur 
adhésion au service de l’aide médicale, en mentionnant expressé- 
ment qu'ils ont pris connaissance des termes du règlement dépar- 
temental ainsi que de ses annexes et qu'ils sont disposés à s'y 
conformer. 

Cette adhésion ne peut être refusée que par décision du préfet, 
prise après avis de la commission départementale de contrôle. 

Les praliciens fournisseurs ayant adhéré à l’ancien règlement 
départemental sont considérés comme adhérant au présent règle- 
ment. 


CHAPITRE II 
CONDITIONS GENERALES DE DELIVRANCE DES SOINS 
Article 7. 


La plus stricte économie compatible avec l'efficacité du traile- 
ment s'impose aussi bien aux médecins qu'aux bénéficiaires de 
l'aide médicale. 

Les consultations médicales sont données soit dans les services 
externes des hôpilaux ou les dispensaires, soit au cabinet du pra- 
ticien. : 

Les visiles aû domicile du malade ne doivent avoir lieu que 
lorsque ce dernier est dans l'impossibilité de se déplacer, 


Article 8. — Droits et devoirs des bénéliciaires de l'aide médicale. 


Le bénéficiaire de l’aide médicale choisit le médecin, le chirurgien- 
dentiste, la sage-femme, l’auxiliaire médical et le fournisseur (phar- 
macien, opticien, orthopédiste, etc.) parmi ceux ayant adhéré au 
présent règlement. 

Sous réserve des dérogations prévues à l’article 9 ci-dessous, le 
choix du praticien ne peut s'exercer que parmi ceux résidant dans 
un rayon de X... (1) kilomètres autour du domicile du malade. 
Ce choix est valable pour un an, sauf autorisation spéciale accordée 
pour motif grave par le directeur départemental de la santé, 

Article 9. à 

8 fer, — Lorsque le praticien choisi par le bénéficiaire de l'aide 
médicale, dans les conditions fixées à l’article précédent, se trouve 
dans l'impossibilité de dispenser ses soins pendant un certain temps 
(maladies, congés), le malade peut avoir recours, dans les mêmes 
conditions, à tout autre praticien de son choix, sous réserve d’en 
informer le maire lors du retrait du bulleiin de soins, en indi- 
quant la cause du changement, 





{1) A déterminer par le conseil général, 





$ 2 — En cas d'urgence, et lorsque le praticien choisi par le 
bénéficiaire de l’aide médicale dans les conditions fixées à l’ar- 
ticle précédent se trouve empêché de répondre dans les délais voulus 
à l'appel du malade pour les soins à domicile, celui-ci peut, sans 
autre formalité, faire appel à un autre praticien résidant dans le 
mème rayon et, en cas d'impossibilité, à tout autre susceplible 
de dispenser les soins sans aucun retard. 


Article 10, — Devoirs et droits des médecins. 


L'adhésion au présent règlement implique, pour les praticiens o@ 
fournisseurs, l'obligation de dispenser leurs soins ou d'assurer Îles 
preslations ‘aux malades bénéficiaires de l'aide médicale qui les 
auront choisis ou qui auront fait appel à eux dans les conditions 
prévues aux articles 8 el 9 du présent règlement. 

En ce qui concerne les visites ou soins à domicile, les praticiens 
seront tenus de répondre à l'appel du malade au plus tard dans 
les vingt-quatre heures ou, en cas de nécessité, dans les détais 
les pius brefs. 

Le médecin appelé dans les conditions prévues au paragraphe 2 
de l'article 9 du présent règlement, après avoir dispensé ses soins, 
devra immédiatement aviser son confrère empêché. 


Arlicle 11. — Refus de soins. 


Si, pour des raisons graves ct exceptionnelles, le praticien auque 
il a été fait appel dans les conditions fixées aux articles 8 et 9 
du présent règlement refuse de répondre à l'appel du malade, fl 
doit le signaler par les voies les plus rapides au directeur de 
la santé, en précisant par écrit les motifs de son refus, 


CHAPITRE IV 
PRESTATIONS ACCORDEES 
SECTION À. — Aide médicale à domicile. 
Article 12. — Bulletins de soins (1). 


Lorsqu'une personne admise à l’aide médicale à domicile, suf- 
vant la procédure ordinaire ou la procédure d’urgence, a besoin 
de soins, le maire lui délivre un bulletin de soins médicaux. 

Le bulletin est remis à l'intéressé après inscription des nom ef 
prénoms du malade, du praticien choisi et de la référence, le cas 
échéant, au numéro de la carte sociaie d'économiquement faible 
dont le malade est titulaire. 

Il se présente sous forme de tryptique portant le numéro du 
Lulletin et les indications ci-dessus, qui sont reportées sur les 
deux derniers feuillets par transcriplion au carbone. 

Le premier feuillet recoil les prescriptions du médecin: hospi- 
talisation du malade, établissement d’une ordonnance, recours à 
une consultation d'un spécialiste, délivrance d'appareils de pro- 
thèse ou d'orthopédie, demande de délivrance de bulletins supplé- 
mentaires de soins, Les prescriptions du médecin sont reportées 
par transcriplion au carbone sur les deuxième et troisième feuillets. 
Le premier feuillet est remis par le malade au pharmacien pour 
exécution de l'ordonnance: celui-ci garde ce feuillet, qui sera joint 
à ses mémoires, après inscription du prix des fournitures phar- 
maceuliques. 

Le deurième feuillet est destiné, le cas échéant, à l'auxiliaire 
médical (infirmier, masseur, etc.) ou au fournisseur, qui le joint 
également à ses mémoires, après avoir indiqué le montant des 
services qui lui sont dus. En cas d’hospitalisation, le malade remet 
ce feuillet à l'hôpital. 

Le troisième feuillet est divisé en deux parties: l’une est déta- 
chée par le médecin pour être jointe à ses mémoires, Il y indique 
les honoraires et les indemnités kilométriques qui Jui sont -dus; 
l'autre, sur laquelle les prescriptions du médecin ont été transcrites 
par carbone, comporte un volet détachable où figure, selon le cas, 
la demande de délivrance de bulletins complémentaires de soins ou 
la prescription d'’hospitaiisation 

Le malade remet, le cas échéant, le volet au maire et conserve 
le reste du feuillet. Selon le cas, au vu de ce volet, le maire 
délivre au maximum quatre bulletins supplémentaires de soins 
médicaux ou prend une décision d'admission d'urgence à l’aide 
hospitalière, Les bullelins supplémentaires ne sont délivrés par le 
maire au delà de ce chiifre qu'après réception par lui de l'accord 
du médecin contrôleur, comme il est dit à l’article 13 ci-après. 

Lors de la délivrance d'un premier bulletin de soins, le maire 
adresse dans les vingt-quatre heures à la préfecture (division de 
l'aide sociale) un avis de délivrance dudit bulletin indiquant les 
om et prénoms du malade et du praticien choisi, la référence 
à sa décision d'admission d'urgence ou à la décision antérieure 
d'admission totale ou partielle à l'aide médicale prononcée par la 





(1) Tout autre système assurant une égale efficacité du contrôle 
peut être adopté par le conseil général, 
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tommission d'admission et, éventuellement, lé numéro d'immatri- 
tulation de l'intéressé, de son conjoint ou du chef de famille à 
la sécurité sociale. 

Les bulletins de soins (1) sont extraits d'un carnet. Lors de Ja 
féljvrance de chaque bulletin, le maire inscrit, sur la couverture 
du carnet, le numéro, la date de délivrance du bulletin, le nom et 
l'adresse des bénéficiaires, Après épuisement du carnet, le maire 
adresse la couverture à la préfecture, aux fins de recevoir un autre 
tarnet, 

Article 13. — Entente préalable. 


Lorsqu'un praticien estime nécessaire : 

— soit la consultation avec un autre médecin; 

— soit l'intervention d'un spécialiste ; 

— soit une série de plus de cinq consullations ou visites pour une 
méme malade ; 

— soit une série de plus de cinq actes de pratique médicale cou- 
rante ou de petite chirurgie ; 

— soit une série de plus de dix actes de pratique médicale cou- 
rante pouvant être effectués par un auxiliaire médical; 

— soit un traitement spécial quelconque, 
fl remplit une formule de carte-lettre d'entente préalable mise à sa 
disposition par la mairie, qui sera transmise au médecin contrôleur 
et, éventuellement, à la commission de contrôle visée à l'ar- 
ticle 48, 

Le réponse doit être adressée par le médecin contrôleur au pra- 
ticien au plus tard le sixième jour suivant l'envoi de ja formule, 
faute de quoi son assentiment est présumé acquis, S'il y a urgence 
manifeste, le praticien dispense l'acte et envoie aussitôt la formule 
avec la mention : « acte effectué d'urgence ». 

En ce qui concerne les bénéficiaires de l'aide médicale assurés 
sociaux, il y a lieu de se conformer à la procédure spéciale définie 
à l'article 58 ci-après. 


Article 14. — Soins dentaires, 


Les soins pour les maladies de la bouche et des dents sont donnés 
de préférence dans un établissement public comportant un service 
externe de soins dentaires et de prothèse ou dans un établissement 
privé agréé à cet eflet, sinon au cabinet d'un stomatologiste ou 
d'un thirurgien-dentiste ayant adhéré au présent règlement. 


Article 15. — Prothèse dentaire et orthodontie. 


Peuvent être accordés, après autorisation du dentisle contrôleur et, 
éventuellement, de la commission de contrôle : 

A. — Des appareils fonctionnels : 

1) A tout postulant dont le coefficient maslicatoire est infé- 
rieur à 40: 

2) À tout postulant ayant moins de cinq couples de prémolaires 
ou molaires en antagonisme physiologique dans la position d’occlu- 
sion normale de la bouche. 

B. — Des appareils thérapeutiques, lorsque la déficience physio- 
logique du sujet est consécutive à un état pathologique de sa 
denture, même si ie coefficient maslicatoire est supérieur à 40. 


C. — A titre exceptionnel, des appareils nécessaires à l'exercice 
d'une profession, même dans le cas où le coefficient masticatoire 
est supérieur à 40, 

En ce qui concerne tous les actes se rapportant à l'art dentaire 
el à la stomatologie, en particulier aux prothèses dentaires et à 
l'orthodontie, les règles d'application sont celles qui figurent à la 
nomenclature générale des actes professionnels en application de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945. 

Les demandes de prothèse sont accompagnées de schémas éfablis 
par le praticien sur des formulaires fournis par le service. 

Les bénéficiaires d'autorisation de prothèse sont tenus de se faire 
iraiter par le dentiste qui en aura fait la proposition, 

le dentiste contrôleur peut s'assurer que les travaux effectués sont 
gonlormes aux schémas approuvés. 


Arlicle 16. — Prescriplions. 


Les médicaments, produils, fournitures ou accessoires ne peuvent 
être déiivrés que sur prescription d'un praticien, La mention 
« à renouveler » doit être portée expressément sur l'ordonnance 
dans tous les cas où le praticien l'estime nécessaire. Pour plus de 
d'aux renouvellements, l'actord du médecin contrôleur devra être 
obtenu. 


— 





(1) Les bulletins de soins dont la contexture est définie ci-dessus, 
au seront délivrés aux assurés sociaux, seront complétés, dans chaque 
épartement, en fonction des conventions existant avec les caisses 
de sécurité sociale, 





Article 17, — Services pharmaceutiques. 


Les médicaments prescrits sont fournis par les pharmaciens du 
service de l'aide médicale sur production du premier feuillet du 
bulletin de soins rédigé, daté et signé par le médecin ou, dans la 
imite où ceux-ci sont habilités à prescrire, par le chirurgien-dentiste 
en la sage-femme, 

Toute substitulion de médicament est rigoureusement interdite, 
sauf accord écrit du praticien. 


Article 18, — Médicaments. autorisés. 


La liste des médicaments spécialisés susceptibles d'être délivrés 
aux bénéficiaires de l'aide médicale est la liste développée des emédi- 
caments spécialisés agréés à l'usage des collectivités publiques par 
le ministère de la santé publique et de la population, établie en 
application des articles 618 et suivants du code de la santé publique, 
Touiefois, une dérogalion peut tre accordée à cette règle par le 
directeur départemental de la santé, Toutes les modifications ulté- 
rieures apportées à la liste seront applicables dès leur parution au 
Journal officiel. 

Les assurés sociaux, bénéficiaires de l'aide médicale, ont droit à 
tous les médicaments remboursables par les organismes de sécurité 
sociale. : 

Les médicaments et produits particulièrement onéreux figurant sur 
une liste dressée par arrêté ministériel ne peuvent être délivrés, 
sans entente préalable, que sur première ordonnance correspondan! 
à une semaine de traitement, 

Les praticiens ne peuvent prescrire, et les phargaciens ne peuvent 
Célivrer les produits figurant sur le tableau annexe n° 1, sauf excep- 
tions prévues à l’article 21 ci-après en ce qui concerne les nourris- 
sons; ils ne peuvent prescrire ni délivrer qu'en quantité limitée les 
médicaments figurant à l'annexe II. 

Pour tout produit qui comporte une vignette, cette vignette sera 
retirée par les soins du pharmacien et collée sur l'ordonnance pré- 
sentée au remboursement, conformément aux dispositions du décret 
du 7 août 1952 sur le contrôle de l'utilisation des médicaments spécia- 
lisés, Ne seront pas remboursés les médicaments pour lesquels les 
vignettes justificatives n'auront pas été fournies. 


Article 19. — Pansements et accessoires. 


Tous les produits de pansements répondant aux prescriptions du 
tarif interministériel des prestations sanitaires sont aulorisés; à 
moins de précisions contraires de la part des praticiens, le phar- 
macien ne doit délivrer que le petit modèle (annexe II). Les acces- 
soires figurant à l'annexe n° IV du présent règlement ne doivent 
être délivrés que sur prescription spéciale très explicite, Tous ceux 
qui, ne figurant pas sur cette liste, sont inscrits au tarif intermi- 
nistériel des prestations sanitaires pourront {re accordés sur demande 
écrite et après autorisation du médecin-contréleur et, éventuclle- 
ment, de la commission de contrôle. 


Article 20. — Produits sanguins, sérums, 
vaccins, analyses. 


La délivrance des produits sanguins d'origine humaine et des 
sérums est autorisée, 

En principe et sauf urgence, les vaccins qui peuvent être inoculés 
au cours des séances de vaccinations des services ou organismes 
publics sont exclus de la nomenclature des médicaments autorisés. 

Les analyses sont effectuées par les laboratoires d'analyses agréés 
s’il y a lieu, et enregistrés conformément à la loi du 18 mars 1916 
et du décret du 18 mai 1946. 

Peuvent être effectuées par les pharmaciens d'officine : 

1° Les analyses d'urines dites d'orientation clinique; 

20 Les analyses de sang pour le dosage de l'urée, du glucose et 
du cholestérol; 

3e Les recherches des métazoaires parasites. 


Article 21, — Délivrance de laits spéciaux, produits de régime 
et eaur minérales aux nourrissons. 


Le service de l'aide médicale prend en charge les laits spéciaux, 
produits de régime et eaux minérales aux nourrissons, dans 
les conditions fixées à l'annexe V du préseut règlement. Les laits 
et produits de régime sont prescrils au moyen de carnets de 
bons spéciaux comportant un feuillet à remettre par le phar- 
macien au service de la protection maternelle et infantile, Is 
ne peuvent étre délivrés pour plus d'une semaine qu'avec l'accord 
du médecin contrôleur qui en avise le service de la protection 
maternelle et infantile pour surveillance spéciale de l'enfant par 


ce service. 
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Article 22 — Appareils orthopédiques et prothétiques. 
Uptique inédicale. — Prothèse auditive. 


Les appareils inscrits au tarif interministériel des prestations 
sanitaires peuvent être délivrés sur prescriplion du médecin trai- 
tant. Toutefois, ceux figurant à l'annexe VI ne peuvent être 
délivrés qu'après autorisation du médecin-contrôieur, ou de la 
commission de contrôle en cas de contestation. 

A défaut de leur fourniture par le centre d’appareillage des 
anciens combattants suivant convention inlerministérielle du 
11 janvier 1950, tous les appareils doivent étre délivrés par des 
fournisseurs ayant reçu l'agrément du ministère de la santé 
publique et de la populalion, après avis de la commission hnatio- 
nale consullative d'agrément instituée par l'arrèlé du 20 mars 1953. 


Article 23. — Réparation €t renouvellement des appareils, 


Les demandes de réparation ou de renouvellement d'appareils 
sont examinées dans les mêmes conditions que la délivrance 
jnitiale. 

Arlicle 21. — Radiographie, — Radioscepie, 


Les radiographies et les radioscopies prescrites aux malades 
bénéficiaires de l’aide médicale devront être effectuées à l'hôpital 
de rattachement ou dans les élabiissements ou dispensaires rele- 
vant des services publics ou agréés chaque fois qu'ils seront 
pourvus des appareils nécessaires. 

Toutefois, en cas d'extrême urgence, d'éloignement excessif 
ou d'impossibilité de transport, i] pourra étre passé ontre à ces 
prescriptions (*) par Je médecin traitant, sauf rapport pltérieur qui 
sera soumis au médecin-contréleur. 


Article %5. — Agents physiques. 


Les applications (électrothérapie, actinothérapie, radiothérapie, 
rayons ultra-violets, infra-rouges, ondes courtes, haute fréquence, 
diathermie, roentgenthérapie, curie-thérapie, etc.) seront eflec- 
tuées à l'hôpilal de rattachement s'il dispose de l'équipement 
nécessaire. 

Toutefois, des dérogations peuvent être accordées par le médecin- 
contrôleur dans les cas exceptionnels définis à l'alinéa 2 de Y'ar- 
licle 24. 

Les dispositions spéciales relatives à la Jutte contre le cancer 
demeurent apphcab'es. 

Le rapport du médecin traitant doit comporter l'indication du 
nombre de séances prévues et mentionner les parties du corps à 
soumettre au traitement. 


Article 26. — Lutte antituberculeuse, 


Les examens radioscopiques et les réinsufflations doivent être, 
en principe, pratiquées dans les services spécialisés des hôpitaux 
ou dans les dispensaires antituberculeux relevant du service dépar- 
temental d'hygiène sociale. Les demandes de dérogation sont sou- 
mises au médecin-contrôleur qui prend l'avis du méde:in des dis- 
pensaires aniilubercu:eux du secteur. 

Article 27. — Lutte antivénérienne. 


Les maïades doivent {en principe) se faire soigner au dispen- 
saire spécialisé relevant du service d'hygiène sociale, Les médi- 
caments seront toujours fournis par le dispensaire public ou conven- 
‘lionné ou le service antivéncrien, Quand la commune de leur 
résidence n'est pas desservie par un dispensaire, les bénéficiaires 
de l’aide médicale ont la facullé de se faire trailer au cabinet ‘du 
praticien de leur choix ayant adhéré au présent règlement el à 
celui du service départemental antivénérien. 


Article 28. — Eramen médical avant mariage. 


Les examens radiologiques et les examens séSMogiques visés aux 
articles 156 et 15%, paragraphe 2, du code dé Ja santé publique, 
peuvent être pris en charge par les services de l'aide médicale 
lorsqu'ils ne peuvent être elleclués par les soins du dispensaire de 
prévention. 

Arlicle 29. — Petite chirurgie. 


Les opéralions de petile chirurgie peuvent être pratiquées à domi- 
cile ou au cabinet du praticien. 


Article 9. — Traitements ambulatoires., 


Les déplacements des malades justiciables d'un traitement ambu- 
laioire autorisé par le médecin-contrôleur peuvent, en cas de 
besoin, donner lieu à la délivrance de bons de transport ou, à 
défaut, au remboursement sur justification des frais exposés sur 
les lignes des compagnies de lransports en commun n'acceptant 
pas de bons, 





SECTION B. — Aide médicale hospitalière. — Conditions générales. 


Article 31. 

Le malade ne doit être hospitalisé que s'il y a impossibiiilé de 
le soigner à domicile. 

Les raisons médicales ou sociales de cette impossibilité seront 
mentionnées expressément sur le bulletin d'hospitalisation ou 
jointes au bulletin qui indiquera, d'autre part, l'établissement vers 
lequel devra être dirigé le malade. 

Cet établissement sera, en principe, l'hôpilal auquel esl rattaché 
la commune de résidence du malade 

La liste des hôpitaux généraux du département mentionnant ;es 
communes rattachées à chacun d’entre eux est publiée en annexe 
du présent règlement ainsi que celle des établissements d'hospita- 
lisation, de soins ou de eure publics où assimilés pour les traite- 
ments spécialisés, y compris les centres régionaux anticancéreux 
et celle des établissements privés d'hospitalisation, de soins ou 
de cure agréés au tilre de l’aide médicale, 

Article 92. 

Lorsque le malade a été admis à l’aide médicale selon la procé- 
dure ordinaire, il est hospitalisé sur présentation d'un bulletin 
d'hospitalisation accompagné d'un certificat circonslancié du pra- 
ticien traitant et délivré après décision de ka commission d'adnns- 
sion. L'hôpital avise la préfecture le jour même de l'entrée du 
malade. 1] l'avise de sa sorlie dans les mémes condilions. 

Lorsque le malade aura été admis d'urgence à l'aide médicale, 
il sera hospitalisé sur présentalion d'un bulletin d'hospilalisation 
{modèle 618) rempli par Je maire et comportant un certificat du pra- 
ticien traitant, constatant la nécessité de son hospitalisation immé- 
diate. 

Un deuxième exemplaire du bulletin doit être adressé par le maire 
le jour même à la pré’ecture {division de l'aide sociale). 

Lorsqu'un malade doit être hospilalisé d'urgence sans avoir pu 
présenter au préalable une demande d'admission à l'aide médicale, 
l'hôpilal doit l'informer ou informer ses proches du montant des 
frais de séjour et les inviter à déposer une provision. Si le ou les 
intéressés affirment être dans l'impossibilité de payer, une demande 
d'aide médicale devra être déposée. 

Ceite demande sera transmise dans les vingt-quatre heures à la 
préfecture du siège de l'hôpital qui la communiquera pour décision 
à la mairie de la résidence de l'intéressé. 

Dès intervention de la décision, la mairie en avisera le préfet de 
son département en même temps que le préfet du département du 
siège de l'hôpital. 


Article 33. — Hospitalisation dans les établissements publics où 
privés agréés, autres que les établissements de rattachement, dans 
les cas de force majeure ou de traitement spécial. 


L'hospitalisation dans les établissements publics assimilés ou pri- 
vés agréés peut avoir lieu: 

io En cas de force majeure, nolamment maladie ou accident sur- 
venant pendant un séjour hors de la commune de résidence habi- 
tuelle et impossibilité de transport, ou manque de place dans l'éla- 
blissement de rattachement, Dans ce dernier cas, le maire ou, à 
son défaut, le directeur de l'hôpital de rattachement indique le motif 
pour lequel le malade doit être dirigé sur un autre établissement, 

20 Lorsque l'établissement de rattachement ne possède pas de 
service spécial approprié. Dans ce cas, le certiticat médiral visé à 
l'article précédent doit comporter des conclusions suffisamment 
miolivées pour juslfier J'hospilalisation en dehors de létablisse- 
ment de rattachement, 

Article 31. 

Dans tous les cas d'hospitalisation hors de l'établissement de 
rallachement, la division d'aide sociale, informée du placement 
conformément aux dispositions de l'article 22, avise aussitôt la direc- 
tion départementale de la santé, chargée du contrôle technique 

Le département du domicile de secours doit être avisé de l'hospi: 
talisalion dans le délai maximum de deux mois, 


Article 35, — Durée du traitement hospitalier, 


Sauf cas exceptionnel, la durée du séjour hospitalier d'un bénéf- 
ciaire de l’aide médicale ne peut dépasser vingt jours en établisse- 
ment de soins. 

Cette limite n'est pas applicable aux malades traités dans les 
services de phtisiologie et de neuro-psychiatrie. 

Lorsqu'une prolongation de durée nécessitée par l'état d'un malade 
est prévisible, le médecin chef de service, au plus tard Buit jours 
avant l'expiration de ce délai, doit adresser des conclusions moti- 
vécs quant à nécessité de la prolongation d'hospitalisation au méde- 
cin-contrôleur; l'autorisation est accordée par ce dernier ou, éven- 
tuellement, par la commission de contrôle. 

Lorsque cette prolongation n'a pu être prévue avant l'expiration 
du délai précité, le médecin-hef doit en aviser le médecin-contrô- 
lcur dans les quarante-huit heures par une note motivée, 
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Tout malade dont le maintien à l'hôpital ne sera pas reconnu 
nécessaire ne peut êli nservé dans l'établissement. 

Lorsque l'élat du malade 1 réclame plus que des soins légers 
et qu'il ne peut les rer à domicile, il est transféré en service 
de convalescents où il est admis dans les conditions fixées à l'ar- 
ücle JS ciaprès 

Article 96 Lulte anlluberculeuse, 

Le pla 1 nl { lutte antituberculense 
publi où privé asshnilé et ii à l'aide médicale aux tuber- 
culeux sont décidés dans les conditions fixées par l'article 337 du 
code de 1 Il fl 
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dans une « ] cée au titre d lice 

La durée n na d j ( le d x 3 tuf ap; ition 
6 ituelle de l'a | le 12 du le de Ja fan et de 
l'aide s0 1 11Spo il ET Lu } sert t hos iliers pu s 
du département s pltibl l'a r des soins à 1e femme 
enceinte ou ?F niim { 1 | ) 1 Ft t | s d sent de 
lits vacants et même s'i ne Sont pas hôpilaux de raftachement, 
se refuser à la recevoir, durant le mois qui précède et celui qui 
suit l'accouchen t, Si é t de \ naissance est demandé, 
j'hospitalisée doit être transférée, sauf manque de place, dans une 
Inalson maternelle, Dans 1s les cas où le & et est maintenu, 
les frais d'hospitalisation sont pris en charge par le service de 
l'aide sociale à l'enfar *…, méme per jant la période d'accouche- 
meril. 


Srenow E, — 


Les cures thermales proposées par les médecins traïtants peu- 
vent, sur avis favorable du médecin être autorisées 


contrôleur, 


rar la commission de contrôle 
Les demandes doivent être déposées en principe trois mois à 
l'avance, 


Li 
Le Service de l'aide médicale peut prendre en charge les soîns à 
lablissement thermal, les honoraires médicaux et les frais d’'héber- 


Il sera procédé à l'hospitalisation du malade dans les stations 
comportant un hôpital thermal public ou conventionné. Dans les 
autres sialions, une convention devra intervenir entre le départe- 
ment el un ou plusieurs hôtels en vue de l'hébergement de; 


malades, 
Saut cas d'urgence, 
autorisés seulement 


(pré et past iso Ir). 


les Séjours dans les stations thermales seront 
avant le 1° juin et après le £ septembre 


Sacrion F. — Transport, 
Article 42. 


Les frais de déplacement des malades et, éventuellement, de ler 
convo;eur, de leur résidence à l'établissement d'hospitalis 

ns ou de cure, et retour en fin de traitement, sont pris en charge 
par le service de l'aide médicale. 

Sauf en cas de nécessilé absolue, le transport est assuré par les 
royens les plus économiques (chemin de fer, autocar, autobus) 
arge dans les conditions indiquées à l'article 20. 

En cas d'urgente nécessilé (blessés allongés ou malades 
ei conlagieux), le transport par ambulance sera autorisé par 
maire et remboursé dans les Limites du tarif fixé par arrêté pré- 
{ecloral, 


ilion, de 


et pris en € 


eronds 


SECTION G. — Allocations mensuelles. 


Arlicle 43. 

Le point de départ de Fallocation prévue à l'article 180 du code 
de la famille et de l'aide sociale est fixé au jour de la demande, 
Les allocations à domicile sont attributes après enquéte et pro- 
duction d'un certificat médical * | 
aux divers contrôles prévus par le présent règlement et, notwnment, 
à une revision géntrale à la fin de chaque trimestre civil, en liaison 
Jecl médecin-contrôteur et le médk 


circonstancié. Elles sont soumises 


\ (1 tant 


CHAPITRE V 
TARIFS ET COMPTABILITE 


— Tarifs des honoraires. 


Les (larifs des honcraires médicaux, paramédicaux et dentaires 
sé) les tarifs de 1: msabilité fixés pour les assurés sociaux au 
'partement (avi abattement de. (1). Le taux de lindemmité 
kilométrique afflérente aux déplacements est celui de la sécur 

iale iveéc abattement de. (1 L'indempité est calculée d'après 


1 nce du dormicile du prali ien au domi e du malade calcul 


Toutefois, la distance prise en considération 

pour ce € il ne peut ètre supérieure à... kilomètres (1), sauf Le 
ment prévus à l'aliméa 2 de l'arti 3. 

nuit en cas d'urgence justifiée par l'état du malade 


le © ci-desan 


t celles qui ont lieu en toutes saisons, après vingt et une heures 
( ivan I heures 
Lorsque le malade et le praticien résident dans la même commune, 
l'indemnité n'est, en principe, pas due, Toutefois, si le malade et 
le praticien habitent deux agglomérations, hameaux ou écar!s 
tit | d inème commune, l'indemnité est décompte d'après 
la distance qui sépare les deux agglomérations, hameaux ou é:arts. 
| listances inférieures à un kilomètre n'entrent pas en compte; 
les distin sont arrondies au kilomètre inférieur. 
Sauf justification de la nécessité de plusieurs déplacements lorsque 


le même 


le praticien sera appelé jour dans une même localité, par 
plusieurs b'néficiaires de l'aile médicale, l'indemnité ne sera payée 
qu'une seule fois. Cette indemnité ne sera pas complée si, appces 
par toute autre personne, il a, au cours de son passage dans !4 
commune, visité un ou,.plusieurs malades bénéficiaires de l'aide 
médicale. 


Article #5. — Tarifs des fournitures et des analyses médicales. 


Les frais pharmaceutiques sont règlés sur la base du tarif phar- 
Mmaceutique national. 

Les fournitures de pansements, d'accessoires, d'appareils d'ortno- 
pédie, de prothèse, d'optique et les analyses médicales sont réglées 
sur la base du tarif interministériel des prestations sanitaires (avec 
&batlement de…. (1). Les méde'ins propharmaciens étlabliront des 
mémoires distincts en ce qui concerne les soins, d'une part, et les 
médicaments, d'autre part. 


Article 46, — Présentation des mémoires. 

Les mémoires des médecins, chirurgiens-dentlistes, sages-femmes, 
auxiliaires médicaux et des fournisseurs (pharmaciens, opticien: 
orthopédistes, etc.}, établis par commune, à la fin de chaque tri 
mestre civil, sont adressés avant le 15 du premier mois du trimestre 
suivant à la préfecture (division de l’aide sociale), 


———— 





(1) A déterminer par le conseil général. 
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les élats de frais de séjour des établissements hospitaliers et les 
relevés des centres de diagnostic et de soins sont adressés à la pré- 
fecture à la fin de chaque mois. 

Les mémoires des médecins, sages-femmes, auxiliaires médicaux, 
opticiens, orthopédistes et des établissements @u dispensaires de 
soins, sont vérifiés par le médecin-conirôleur de l’aide médicale ; les 
mémoires cs chirurgiens-dentistes, par le <hirurgien-dentiste-contrô- 
leur; les mémoires des pharmaciens, par le pharmacien-’on'rôleur. 

Après vérification, ces contréleurs apposent leur visa sur les 
mémoires. Les redressements nécessaires sont notifiés aux inté 
ressés, puis opérés avant le mandatement. 

a) Pour les médecins, sages-femmes, auxiliaires médicaux, Îles 
pièces justificatives (bulletins de soins), sont jointes aux mémoires 
produits avec, éventuellement, les visas d'entente préalable du 
médecin-contrôleur ; 

b) M en est de même pour les chirurgiens-dentistes, qui doivent 
joindre aux mémoires, outre les bons spéciaux, les autorisations 
concernant les prothèses; 

c) Pour les phagmaciens, opticiens, orthopédistes et autres four- 
nisseurs, les feuilles d'ordonnance seront jointes aux mémoires, avec 
éventuellement, les vignettes, les visas d'entente préalable du méde- 
cin-contrôleur, ou Jes autorisations spéciales de la commission de 
con‘rôle. 


CHAPITRE VI 
CONTROLES ET SANCTIONS 
SecTion À. — Contrôle. 


Article 47. 


Outre le contrôle général institué par kh réglementation en vigueur, 
un contrôle spécial de l’aide médicale est assuré : 
1° Par la commission de contrôle visée à l’article 20 du règiement 
d'administration publique du 14 juin 1954; 
20 (éventuellement) Par des médecins, pharmaciens, chirurgiens 
dentistes contrôleurs. 
Article 48. 


La commission départementale de contrôle est présidée par le 
prélet ou son représentant. Elle est instituée par arrêté préfectoral, 
Sa composition est triparti'e. Elle comprend : 

a) Deux conseillers généraux désignés par le conseil général, deux 
maires désignés par le préfet; 

b) Un médecin désigné conjointement par le conseil départemental 
de l’ordre et le syndicat professionnel le plus représentatif; 

Un médeçin des hôpitaux désigné par le préfet sur proposition du 
directeur départemental de la santé et choisi de préférence parmi 
ceux n'exerçant pas en clientèle privée ; 

Un pharmacien désigné par le préfet, sur proposition conjointe du 
conseil régional de l'ordre et du syndicat le plus représentatif ; 

Un chirurgien-dentiste désigné par le préfet, sur proposition- con- 
jointe du conseil régional de l'ordre et du syndicat le plus repré- 
sen‘atif ; - 

c) Le directeur départemental de la santé; 

Le directeur départemental de la population ; 

Un pharmacien inspecteur de la santé ; 

Le chef de division, chargé de l'aide soriale. 

La commission peut convoquer à titre consultalif toute personne 
dont elle estime l'audition nécessaire. 

Les membres issus du conseil général suivent le sort de cette 
assemblée. 

Les fonctions des maires désignés par le préfet prennent fin 
avec leur mandat, Les autres membres désignés par le préfet sont 
nommés pour trois ans; leur mandat est renouvelable. 

Le président a voix prépondérante an cas de parlage des voix. 

Les fonctions des membres de la commission sont gratuites. 


Article 49. s 


La commission se réunit sur convocation du préfet qui organise 
son secrétariat. 

La commission départementale de contrôle de l'aide médicale 
à pour mission: 

1° De veiller à l'application du présent règlement ; 

2° De présenter un rapport annuel sur le fonctionnement géné:al 
du contrôle technique ; 

3° D'émettre son avis sur toutes les questions qui lui sont soumises 
par le préfet touchant le service de l'aide médicale, notamment 
en metière de sanctions pour inobservation des prescriptions du 
règlement départemental ; 

4° D'examiner les difficultés qui pourraient se présenter au sujet 
de l'application des tarifs; 

5e De donner son autorisation dans les cas prévus au présent 
règlement ; 

é@ De vérifier les mémoires produits par les praticiens et four- 
nisseurs; 





7° En cas de contestalion, de staluer sur les demandes d'entente 
préalable ou de dérogation et d'autorisalions spéciales, notamment 
en matière de: 

— Maintien en établissement de malades dent le séjour se pro- 
longe au delà des limites fixées; 

— Placement ou transfert des malades dans les établissements 
autres que ceux figurant à l'article 31; 

— Fournitures ou traitements spé’iaux. 


Artic'e 30. — Sous-commission permanente. 


La comm'ssion départementale de contrôle peut déléguer les 
attributions visées aux paragraphes 5°, 6°, 7° de l'article 49 à 
une sous-comimission permanente comprenant au maximum 5 mem- 
bres pris dans son sein. Celle sous-commission présidée par Île 
directeur départemental de la santé peut s’adjoindre, à titre consul- 
tatif le cas échéant, toute personne qu'elle estimera utile, 


Article 51, 


Il est créé pour participer au contrôle lechnique sur pièces ct 
sur place exercé sous l'autorité du directeur départemental de la 
santé et du pharmacien inspecteur : 

... (1) Postes de médecins-:0ntrôleurs ; 

.… (1) Postes de pharmaciens-contrôleurs ; 

... (1) Postes de chirurgiens-dentisies-contôleurs. 


Ces agents sont nommés à temps plein ou à temps partiel. 
Leurs conditions de recrutement, de rémunération et de statut 
font l'objet d’un règlement ‘particulier. 


Article 52, — Contrôle technique sur pièces. 


Le médecin-contréleur donne son autorisation ou son avis dans 
tous les cas prévus au présent règlement. Il vérifie nolamment ja 
régularité des prescriptions médicales, les conditions d’hospitali- 
sation, le bien-fondé des admissions d'urgence. 

Le cas échéant, il adresse au praticien toutes les observations 
qu'il juge opportunes. 

Si le praticien ne tient pas compte de ses observations, ke méde- 
cin-contrôleur en informera le directeur départemental de la santé. 

En cas de récidive, le directeur départemental de la santé doit 
aviser le préfet, président de la commission départementale de 
contrôle, des irrégularités ou abus jugés suffisamment sérieux pour 
en moliver l'examen par ladite commussion. 

Les sages-femmes et les auxiliaires médicaux sont soumis au 
méme contrô'e. 

Le pharimacien-contréleur vérifie la régularité des ordonnanres, 
de leur exécution et de leur tarification. 

Le chirurgien-dentiste-contrôleur s'assure de Ja délivrance des 
formules d'entente préalable et de l'exécution des appareils de 
prothèse conformément aux devis dressés et acceptés, 

Les pharmaïiens et chirurgiens-dentistes-contrôleurs peuvent 
user, le cas échéant, de la prorédure visée aux alinéas 2, 3 el 4 du 
présent artisle. 


Arlicle 53. — Contrôle technique Sur place. 


Les médecins, pharmäciens et chirurzi»ns-dentistes-contrôleurs 
assistent le directeur départemental de la éeanté dans l'exercice 
du contrôle sur place. ‘ 


Article 54. 


a) Contrôle à l'hôpital et dans les établissemenis 
de soms et de cure. 


Le médecin-contrôleur examine, après en avoir avisé le méde- 
cin chef de service, les malades bénéficiaires de l’aide médicale. 

Si le médecin contrôleur constate des abus de séjour, s'il à des 
critiques à formuler, il en avise le médecin chef du service hos- 
pitalier intéressé, le directeur de l'hôpital ainsi que le directeur 
départemental de la santé. 

S'H n'est pas tenu compte de ces observations, le directeur dépar- 
temental de Ta santé saisira le prélet, président de la commission 
départementale de contrôle. 

Les dossiers des malades et les registres du protocole opératoire 
doivent être, sur sa demande, communiqués au médecin-contrô!eur, 


D) Contrôüle médical à domicile. 


Le médecin-contrôleur, après en avoir avisé au moins quarante- 
huit heures à l'avance le praticien traitant, est habilité à examiner 
les malades bénéliciaires de l'aide médicale à domicile. 





(1) Nombre à déterminer par le conseil général, 










L'an se le Po 


De 
+ 


ee 


- 


d ve d'u € 





sé 








5942 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1% Juin 1%7 





Le praticien traitant peut assister à l'examen mais n'a droit, de 
ce fait, ni au remboursement de ses frais de déplacement, ni au 
payement d'une visite. 

En cas de désaccord entre le médecin-contrôleur et le prati'ien 
traitant, le litige est obligatoirement porté à la connaissance du 
préfet pour être soumis à la commission de contrôle qui entendra, 
si nécessaire, le pralicien trailant. 


Article 55, — Contrôle pharmaceutique et contrôle dentaire. 


Le pharmacien-contrôleur s'assure de la sincérilé de l'exécution 
des ordonnances et le dentiste-contrôleur de la régularité des ÿres- 
criplions, soins €t appareillages. Is saisissent le préfet des liliges 
avec les praliciens dans les mêmes conditions qu à l'article précé- 
dent. 


Section B. — Sanctions. 
Artic'e 56. — Sanctions applicables aux praticiens et fournisseurs. 


a) Sanctions administralives, 

Le préfet saisit la commission départementale de contrôle des 
abus, fautes ou négligences relevés à l'encontre des praliciens, 
pharmaciens et fournisseurs. 

Les intéressés doivent être convoqués dix jours à l'avance devant 
la commission de controle; ils peuvent prendre connaissance du 
dossier et présenter leur défense oralement et par écrit au secré- 
lariat de la commission. 

Le préfet, après avis de la commission départementale, peut pro- 
noncer une ou plusieurs des sanctions suivante; : 

Observations écriles; 

Réduction des mémoires, nolamment en cas de présentation 
desdits mémoires après l'expiration du délai prévu à l'alinéa 1er de 
l'article 46; 

Refus de payement des mémoires; 

Suspension temporaire du service de l'aide médieale; 

Radiation du service de l'aide médicale ; 

En outre, sans préjudice du décret du 9 juin 1954 relatif à l'utili- 
sation des médecins, chirurgiens-dentistes et pharmaciens dans Îles 
services publics, les deux dernières sanctions peuvent être infligées 
pour des faits étrangers au fonctionnement de l'aide médicale. 


b) Sanctions pénales. 
En cas de délit caractérisé ou de faute grave, le préfet saisit le 
parquet aux fins de poursuites judiciaires et saisit éventuellement 
le conseil de l'ordre intéressé. 


Article 57. — Sanctions applicables aux béné/iciaires. 


Quiconque aura frauduleusement perçu ou tenté de percevoir des 
prestations d'aide médicale sera déléré, à la diligence du préfet, 
devant les tribunaux, en vue de l'application de l'article 147 du 
code de la famille et de l'aide sociale. 

le dossier d'aide médicale sera soumis à la commission d'admis- 
sion en vuc de la radiation de l'intéressé. 


CHAPITRE VII 
Article 58, — Liaison avec la sécurilé sociale, 


Les assurés sociaux et leurs ayants droit peuvent bénéficier de 
l'aide médicale pour la part de dépense non couverte par la sécurilé 
sociale. 

ls ont droit, aux conditions fixées par l'article 38 du code de la 
sécurité sociale, aux méèimes pres!alions en nalure que les autres 
assurés s0'iaux. 

En conséquence, un accord est conclu entre le département et 
les organismes de.sécurilé sociale aux termes duquel (1) le dépar- 
tement réglera aux praticiens et fournisseurs la totalité des dépenses 
de soins à domicile, sous réserve du remboursement par la caisse 
au département des dépenses leur incombant. Toutefois, le service 
d'aide médicale n'a pas à faire l'avance des frais de soins lorsqu'au- 
cune participation ne parait devoir rester à sa charge. 

En ce qui concerne les frais de séjour dans les éablissements 
hospitaliers, les caisses de sécurité sociale et le service départe- 
mental de l'aide médicale régleront directement auxdits établisse- 
ments la part de la ds qui leur incombe respectivement. 

(1) La procédure déc rite ci-dessus, si elle est préconisée, n'est 
pas la seuie possible; une convention prévoyant le payement direct 
des pratietens, auxiliaires médicaux, pharmaciens, fournisseurs, etc. 
par les caisses, sous réserve du remboursemnent de la quote- part 
par le service départemental, pe ut également intervenir dans le 
cadre des dispositions des articles 388 et suivants du code de la 
sécurilé sociale dès l'instant que les assurés sociaux peuvent béné- 
flcier de loules les catégories de prestations (soins à domicile et hos- 
pilaliers). 





Les intéressés sont soumis an contrôle médical des caisses de 
sécurité sociale au mème titre que les autres assurés. 

La déclera'ion de l'élat de maladie doit être adressée par le pra- 
ticien traitant à la mairie de la résidence de l'assuré bénéficiaire 
de l'aide médicale, pour être transmise immédiatement à l'organisme 
compétent de sécurilé sociale ou à la préfecture (division d aide 
sociale) selon les modalités fixées dans l'accord visé à l'alinéa 3 
ci-dessus. En cas d'interruplion de travail, les assurés bénéficiaires 
de l'aide médicale sont tenus à l'accomplissement des mêmes forma: 
lités que les autres assurés 

Pour l'application pratique des disposilions ci-dessus, des for. 
mules spéciales de bulletins el carnels de soins, de bulletins d'infor. 
malion et d'entente directe, d'avis de maladie et d'arrêt de tra- 
vail, elc.., écront prévues en annexe des conventions à intervenir, 

Les organismes de sécurilé sociale, la préfecture (division de 
l'aide sociale) et les services départementaux de contrôle adminis. 
tralif el technique doivent assurer des liaisons étroites et se tenir 
réciproquement au courant des abus constatés, 


Article 59. — Anciens comballants et victimes de guerre. 


Si les intéressés sont litulaires d'une pension d'invalidité ou ont 
fait l'objet d'une proposition de pension de la part de la commis. 
sion de réforme, ils ne pourront en aucun cas être pris en charge 
au litre de l'aide médicale pour la maladie ou l'infirmité ouvrant 
le droit à pension. 

S'ils sont en instancé d'altribulion de pension, le bénéfice de 
l'aide médicale pourra leur être accordé, les services des anciens 
combattants et victimes de guerre faisant connaître au service 
départemental d'aide médicale la suite accordée à l'instance et 
les proposilions émises; l'admission à pension ne prend alors eflet 
qu'à compter de la décision judiciaire, 





ANNEXE T1 (art. 18). 


Produits dont la prescription et la délivrance sont interdites. 


Eaux de Cologne, dentifrice, eaux minérales naturelles, élixir de 
Carus, de popaine, de kola, de coca, etlc., pâtes de guimaurve, jujube 
el autres, sirops prescrits isolément pour agrément (groseille, etc.), 
sirops édulcurants de tisanes, vins officinaux. 





ANNEXE I (art. 18). 


Médicaments et produits dont la délivrance est limitée. 


Alcool! éthylique au degré qui doit être indi- 


PRE slévrssitaséosènese ss... 90 centimètres cubes. 
Alcoolats simples et COMPOSÉS . ss... 90 -- 
PP sessssssssse ZX) grarnmes. 
D. crosses erct does cosoosesssecsese Ne 2. 

Baume tranquilie............ nos c tes sites . (à renlimètlres cubes, 
Cachets et comprimés..…....ss.sesosessesses NO 50 
RS scies cososoossosesssesses Ne 50 


Cigarettes IMÉdICAMENLEUSES. . «ee cecccc No 20. 
Crésylol pes dissous. .................. 00 grammes. 
\o 90 


DURS psrentosrartenesesesesnsn cococce N° 98. 

Eau oxygénée Codex (seule admise)... 200 centimètres cubes. 
Fther a A Sévee SES PURE PNR Pr évovots 12 —— 

Farine de lin........ csescdvsscosseocssssurse DD. OPOIRMROS. 

Part. On ' MMOUIRIÉe ss oécocsoscoscose.s 219 _ 

Glycérine ........ comes ssesessessscésescsesece 300 — 

DR. sdb srsusmest: bosvcalsessessusces -- 


Laudanum de Sydenham. Morin. : : DD — 
OO er 125 centimètres cubes, 


PONS OMMMDOOES....-cocoococodmoneccoceoses DS 


RE  énssso tés coèes voté cnpconmetogeésess SR 
PONS. ss éisocaiéehéé coscosossdosesssce - 3) ETAMIMES. 


Pommades antipsoriques.. 277" nr 00 — 
Sirop préparalion officinale................. #00 centimètres cubes, 


Sirop préparalion magistrale................ 200 — 


D OS UE éco onto cosgeeedtites | D — 
A 1. SENS dassséseses sosccoee (0 — 
Herboristerie : 
ON idiote sholéssécéssesoéesess 09 CTOMERNS 
Feuilles @t racines. .........cssssossss 100 = 


ANNEXE HI (art, 19). 





Pansements délivrés en quantilé limitée, 


Colon hydrophile, 100 grammes. 

Coton cardé, 500 grammes. 

Bandes de gaze, %5 cm sur 5 cm de largeur, sauf prescription 
spéciale du médecin. é 
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ANNEXE IV (art. 19). 


Accessoires délirrés sur prescription Spéciale 
inais sans autorisation préalable, 


Appareil stérilisé pour injections massives de sérum avec aiguilles 
aciér n° 1. 

Canules à injeclions en verre no 1. 

Peux maillots et lubes jersey pour appareil plälré (3 mètres). 

Pessaires de Dumontpallier n° 14. 

sondes de Nélaton, 





ANNEXE V art, 21). 


Laits spéciaur, produits de régime et eaux minérales 
detivrés aux nourrissons. 


a) Lait humain: délivré aux prémalurés et débiles jusqu'à trois 
mois. 

b) Lait non écrémé sans saccha- 
rose dextriné et malté. 
Lait calcique acidifié écrémé. 

Lait äcidifié avec farine et 
éucre. 
€) Produits de mgime, farine de régime simples et composés: dé'i- 
vrés aux enfants jusqu'à deux ans, 


Délivré aux nourrissons jusqu'à 
un an. 


ANNEXE VI (art. 22), 





Appareils dont la délivrance est soumise à autorisation préalable 
du médecin contrôleur et éventuellement de la commission de 
contrôle. 


1) Les appareils orthopédiques et prothétiques (à l'exception ées 
bas à varices el des bandages herniaires simples ou doubles 
qui peuvent être délivrés sans au'orisalion). 

2) Les lunettes à verres combinés. 

Les verres de contact, dans la limite où ils sont jirrempla- 
cables pour les cas prévus au tarif interministériel des pres- 
talions sanilaires. 

2) Les appareils de prothèse auditive. 

4) Les voiturettes et fauteuils roulants destinés aux hémiplégiqnes, 
paralysés et amputés des membres inférieurs, 


ANNEXE VII (art. 31). 


Lisle des hôpilaux de raliachemept, 





Sources minérales. 


———— 


Par arrêté en date du % juin 1957, la ville de Vittel (Vosges) est 
autorisée, en vue de pourvoir à l'alimentation en eau polable des 
habitants, à pratiquer un forage profond à l'intérieur du périmètre 
de protection des sources minérales dites « Grange Source » et 
« source Hepar », déclarées d'intérêt publie, 





Sanatoriums publics. 





Par arrêté en date du 17 juin 1957, Mile le docfetir Janot, médecin 
adjoint au saraloriym de Plougonven (Finistère), est nommée, dans 
l'intérêt du service, médecin adjoint au sanaltorium d'Oissel, en 
remplacement de M. le docleur Berges, appelé à d'autres fonctions. 





Par arrêté en date du 5 juin 1957, Mme le docteur Le Pourhie!, 
Irédecin adjoint des sanaloriums publics en disponibilité, est nom- 
mée médecin adjoint au sanatorium de Pouancé (Maine-et-Loire), 
poste créé, 





Services antituberculeux. 


Par arrété en date du 3 juin 1957, Mlle le docæur Yvonne Gales, 
médecin adjoint stagiaire au Longs re du Glandier (Corrèze;, 
non installée, est nommée médecin adjoint au sanaltorium de Saint- 
Gobain (Aisne), en remplacement de M. le docteur Azouz, appelé à 
d'auties fonctions. 


+2 














INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 18 juin 1957. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vole, en deuxième lecture, dun projet de loi réglementant fa 
colombophilie civile, Rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
bres composant la commission, (Nos 4153-4837, — Mme Prin, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Fixation de l'ordre du jour. 





Convocation de la conférence des présidents. 


la conférence constituée conformément à l'article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions et 
présidents des groupes de quatorze membres au moins) est convo- 
quée par M. le président pour le mardi 18 juin 1%57, à onze heures 
quinze, dans les salons de la présidenre, 


—— — — 


Réunions du vendredi 14 juin 1957. 


1% bureau, — Examen des opérations électorales de l'Ain (élections 
partieTles du 10 mars 1957), à seize heures trente, — Local du 
1er bureau. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures 
quarante-cinq. — Local n° 25. 





Erratum 
au Journal officiel du 13 juin 1957. 
(Débats parlementaires de !a séance du 12 juin 1957.) 





Dans le scrutin gublic à la tribune n° 574 sur fa confiance, sur Île 
programme et la politique de M. Bourgès-Maunourv, président du 
conseil désigné, c'est par suite d’une erreur matérielle que le nom 
de M. Davoust figure dans la liste des députés n'ayant pas pris part 
au vote; en réalité, M. Davoust avait déposé dans l'urne un bulletin 
« bleu » et son nom doit étre rélabli dans la liste des membres ayant 
voté « contre ». 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 18 juin 1957. 


A seize heures. — SÉiNCE PUBLIQUE 


14. — Examen d'une demande d'octroi des pouvoirs prévus fai 
l'article 30 du règlement présentée par la commission des aflaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales, ain 
de  parliciper aux travaux d'éludes de la région économique 
d'Algérie. 

2. — Fixation de l'ordre du jour. 





Convocation de la conférence des présidents. 


—— 


La conférence constituée conformément à l'articie 32 du règle- 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidenis des 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze mem- 
bres) est convoquée par M. le président, pour le mardi 18 juin 
1957, à quinze heures, au local n° 213. 





Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 


Séance du jeudi 13 juin 1957. 


Présents. — MM. Jean Berltaud, Cerneau, Lodéon, Mistral, Paul 
Robert, François Ruin, Diongolo Traoré. 

Suppléant, — M. Laburthe. 

Ercusés. — MM, Aubert, Bouquere!, Carcassonne, René Dubo:s, 


Dutoit, de Mendille, Saurèêtre, Soldani, 
+0. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 18 juin 1967. 


A quinze heures. —- SÉANE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prés!- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à l'exploitalion 
des forêts dans les territoires d'Afrique relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, (Nos 12, session 1955-1956 et 261, session 1956- 
1957, M. Antonini, rapporteur. — Avis de la cemnmission de l'agri- 
cullure, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forèts, 
M. Lhuillier, rapporteur). 

2. — Discussion de la proposition de MM. Delmas, Georges Oudard, 
Laurin, Chiarasini, Dubois et des membres du groupe des répu- 
blicains sociaux, tendant à inviter le Gouvernement à compléter le 
décret n° 55-566 du 20 mai 1%55, en ce qui concerne les droits et 
laxes afférents à l'acquisition d'immeubles en métropo!e par les 
Francais exerçant leur activité professionnelle outre-mer. (Nos 232 
reetifié et %o5, session 1956-1957, M. Antonini, rapporteur). 


3. — Discussion: a) de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemwblée nationale, sur la proposition de résolution 
de M. Quinson et plusieurs de ses coilègues, dépulés, tendant à 
inviter le Gouvernement à émettre un grand emprunt destiné à 
financer la mise en valeur du Sahara; b) de la demande d'avis, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la pro- 
posilion de résolution de M. Pierre Pommier et plusieurs de ses 
collègues, députés, tendant à inviter le Gouvernement à faire a;pei 
à l'épargne française pour financer les investissements nécessaires 
à la mise en valeur des richesses minières el pétrolières du Sahara. 
(Nos 922 et 523 et 2060, session 1956-1957, M. Pierre Cornel, rappor- 
leur. — Avis de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, M. Isautier, rapporteur). 


4, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté ga? 
M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à la procéaure à 
suivre devant les conseils de contentieux administratif dans les ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer et dans la 
République autonome du Togo en matière de contributions direetes 
et taxes assimilées, (Nos 39 et 262, session 1956-1957, M. Ribu”\, 
rapporteur). 

5, — Discussion de la proposition, présentée par K. de Gouy:n, 
président de la. commission de la défense de l'Union française, au 
nom de celte commission, tendant à inviter le Gouvernement à 
réaliser d'urgance un programme de construction de logements mil 
taires en Afrique noire et à Madagascar, nolamment gar la misé 
en application rapide des textes portant créalion d'offices du loge: 
ment. (Nos 532, session 1956-1957 et 269, session 1956-1957, M. de 
Gouyon, rapporteur). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Avis de concours pour l'admission à l'école des officiers 
d'administration de la marine en 1957 (branche du service des 
éssences des armées). 





Un concours pour l'admission à l'école des officiers d'adminis- 
tration de la marine (branche du service des essences) a élé 
ouvert par décision du & juin 1957. Fa 

Les épreuves écriles se dérouleront les 20 et 21 août 1957 dans 
les centres de Paris, Marseille et Alger. 

Une place est mise au concours. 

Peuvent être admis à prendre part à ce concours, dans les 
conditions définies par l'arrêté du 19 mars 1956 (8.0., p.p., p. 189), 
les rsonnels civils et militaires relevant des forces armées et 
satisfaisant aux condilions d'ancienneté ci-après: 


4° Personnels civils: 


a) Les employés civils titularisés, sans candilion d'ancienneté ; 
b) Les employés non titularisés, réunissant au moins cinq ans de 
services civils et militaires au ?° janvier de l'année du concours, 


| 








2 Personnels militaires. 


A) Les agents techniques du service des essences et les sous-offt 
ciers de carrière, sans condition d'ancienn2té; 

b) Les autres sous-officiers on assimilés réunissant au moins cinq 
ans de services civils ou mililaires au {*r janvier de l'année du 
concours. 

La durée lolale des services exigés des candidals au titre des 
paragraphes 1 b et 2 b ci-dessus peut être réduite : 

De deux ans pour les titulaires de l’un des diplômes ci-après: 

Licence en droit ; 

Baccalauréat de droit; 

Capacité en droit. 

De la durée des services effectués au service des essences des 
armées, avec un Maximum de deux ans. 


Les deux réductions de service ci-dessus peuvent se cumuler 
Jusqu'à un maximum de trois ans, 

Tous les candidats doivent, en outre: 

1e Avoir accompli le temps de service obligatoire imposé à tout 
F rançais de la même classe de recrulement par les lois en vigueur; 
2° Elre âgés de moins de lrente-huit ans à la date du 1° janvier 
de l’année du concours; 

Je Remplir les conditions d'aplitude physique exigées pour les 
fhciers de l'armée de terre el être aptes à faire campagne. 


Les demandes d'autorisation de concourir seront adressées an 
Ministre (direction cenirale des essences des armées, boîte postale 
10.07 Paris {7*)) par la voie hiérarchique, 


Elles devront être accompagnées: 

D'une extrait d'acte de naissance sur papier libre; 

D'un exlrait de casier judiciaire modèle 3 (1); 

D'un cerlilicat de nationalité, ou de toute autre pièce justifiant 
la natiwnalité française, telle que la copie conforme de la carie 
d'élecieur (1); 

D'un élat signalétique et des services, arrêlé an {er janvier de 
l'année du concours, ou un certificat de position militaire établi par 
le bureau de recrulement; 

D'un élat décomplé des services civils comptant pour la retraite, 
arrête au {7 janvier de l’année du concours; 

D'un re'evé de notes; 

D'un relevé de punitions; 

Evenluellement, un état des majorations pour services de guerre 
et de résistance certifié par une autorité qualifiée (commandantis de 
bureau de recrutement, elc.), les majorations devant être calculées 
d'après le barème ci-dessous (2); 

D'un certificat délivré par un médecin militaire constatant que 
l'inléressé remplit les conditions d'aptitude physique exigées pour 
les officiers de l'armée de terre et est apte à faire campagne; 

D'un re'evé des absences pour maladies ou des exemptions de ser. 
vice conslalées dans les trois dernières années de services, à l'ex- 
ceplion des absences motivées par un accident du travail ou une 
b'essure contractée en service. 

Ce relevé devra être visé par le médecin militaire délivrant le 
certificat d'aplilude physique ; 

D'une déclaration indiquant, par ordre de préférence, le centre 
d'examen où le candidat désire subir les épreuves écrites; 

D'une fiche de renseignements, datée et signée, comportant les 
nom, prénoms, date et lieu de næissance du candidat, les adresses des 
domiciles successifs depuis l’âge de dix-huit ans, les établissements 
scolaires fréquentés et les di lomes obtenus, les emp'ois successifs 
occupés et sa silualion au point de vuê militaire. 


L'autorité sous les ordres de laquelle le candidat est placé annexe 
a1 dossier ainsi conslitué une feuille d'appréciations confidentiel:es 
porlant sur chacun des poinis suivants: 


Conduile et moralité; 
Tenue ; 
Manière de servir: 
Aptitude à devenir officier, 
et une note d'aptilude généra:e chiffrée de 0 à 20. 


Les dossiers ainsi constitués et vérifiés avec le plus grand soîn 
devront parvenir à la direction centrale des essences des armées le 
25 juillet 1957, terme de rigueur. 

Une convocation individuelle sera adressée à chaqgne candidat 
admis à concourir, A cet effet, la demande de candidature devra 
comporter l'adresse personnelle exacte de l'intéressé. 

Tous renseignements complémentaires pourront être demandés à 
la direction de la formation du personnel du service des essences 
des armées, 2, rue de Lübeck, Paris (16°). 





(1) Les candidats mili'aires n'ont pas à fournir ce document 

(2) 1 point par mois de présence dans une unilé ou formation qna- 
liée comballante pendant la période où celte unilé ou formation 
aura mérité celle qualification. 

5 points pour citation à l'ordre du régiment, 

8 points pour citation à l’ordre de la division ou du corps d'armée, 

12 points pour citation à l'ordre de l’armée. 

15 points si le candidat est titulaire de la médaille de la Résis- 
ance, 

20 points si le candidat est titulaire de la croix de la Libération 
ou à élé dévoré pour faits de guerre de la médaille militaire ou de 
la Légion d'honneur (sans cumul avec la citation qui a entrainé 
l'inseriplion au tableau spécial pour ces deux dernières décorations). 

10 points par blessure de guerre. 


—+ 0e _— 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
Résultats du budget de 1957 au 28 Février 1957. 
(En millions de francs.) 
Ress doaiiiiiistediainss sut iisé ts 666.5. 1 
Dépenses ......s.ssssssssssoososonesensssesenesessssseseese GS. 743 
Rioénent. 00 TOOBIIOR.......doscocncsonosossessess . 27.843 
Etat de développement par ministère des dépenses du budget de 1957. 
TT | = —- 
MOXTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 
des dépenses des dépenses. 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DFS SERVICES CIVILS DÉPENSES EN CAPITAL 
ET MILITAIRES 
A. — Investissements civils. 
. — c vils. ‘ 
1 Services cuis Agriculture ...... 000000 .000000000000000000006 000 0 0" 65 
Affaires économiques: Education nationale... PPPPPEON TE CET ELITE 3.961 
L — Affaires économiques.......... ETETELLCELILETE 10.127 Elals ASSOCHÉS.............. esse esse seseeses. 379 
NH. — Commissariat général au plan........s.s...s. 18 Finances : 
ss OÙ 2 ON ANS MI I PR LP ET 1 RAA 26 
Aflaires étrangères............. pe" 2 a 6 ak À 4003 ad AN 1.654 Charges COMMUNES... s.sesesssorosssssessesses ….. i8 
Affaires marocaines et {unisiennes......ss.se.ssessssss 1,891 laRCE C'OUIFC-INOP....... soon 6060006000006 00060 19.183 
Agriculture ...........ssesssssssssnesssesosesssssesesose 2.025 Industrie et commerce... ..s..s.sosssonesssssssssosttosee 2.046 
Anciens combattants et victimes de ŒUCEPE.. 0000000 10.621 Intéricur mn nm nm nm mnt ….... 16 
Education nationale, jeunesse et sports 52 ot A AE SRE PU PRE ARNO 6 
» è ë pommes. 0e de. L | L s 
sé po Présidence du conseil (services généraut de la prési- 
MONS. choco vec vo soro code sone ce cecs os cobecscos 967 TOO Sn NT I TOI NES TS 2.969 
Finances: Reconstruction et logement...............sssossssssse ‘ 79 
Services PR FPT 12.908 Santé publique et population............ss. .000000000 113 
Charges COMMUNES... .. uso ne cédosbéessoseseosse 77.422 Travaux publics et transports: 
, d tyt “ Travaux publics, transpor's el tourisme............ 199 
France d'outre-mer (dépenses civiles)................... 1.710 AVES Lies où comneaeolels "2. 152 
Industrie et commerce...........s..ssssesssssssssesssesss 11.908 MONRS -HRITRBRAO. di. oosscoocioncooses 1.239 
Intérieur PNLELITELLELLLIT III SSII LILI TITI T IR IT TT III III ETT 10.286 Total des investissements civils. ....…. stat 29 547 
Justice LÉ IRIRELRLLLR RIRE RER RER RIRE LERLRLLE] 3.111 = 
Présidence du conseil : B. — Inrvestissem"nts militaires. 
Services généraux de la présidence du conseil...... 3.063 à 
Direction des Journaux officiels............ PPPECETE 14 M Ron : pes 
Service de la défense nationale. — Secrétariat géné- + cyan COMMUNES... ..oooce coososcsscessceucacess ds _ 
FO DOVE... cresson ocesopsoses es es e 25 1 orne ER ROCETO nNE-Sdé PERS DA 11.459 
Service de la documentation extérieure et contre- DEN. sésnotescoooses sons seonctesoosr ste snesc eos 5.507 
ESPIONNAGS ......................sserererensre 182 France d'outre-mer................ SRE a fosèqhe vessr 230 
Groupement des contrôles radioélectriques.......... 16 ù É —#— — 
Service juridique et technique de l'information. …. 575 Total des investissements militaires. .…....... ë1. 138 
Reconstruction et logement....,......sssssssssssssee 2.078 Total des dépenses d'investissements....,. sensst 90.905 
Santé publique et population. ........s..s.s.se.sssse.ses 526 PE 
Travail et sécurité soclale..........,.......sssssssssus 9.163 C. — Prêts et avances, 
Travaux publics et transports: réparations de dommages de querre el investissements. 
Travaux publics, transports et tourisme............ 27.914 Prèts et avances, — Finances: 
Aviation civile et commerciale. ...........sssssssse 1.610 Charges communes... ........sssssssososssososess se C:3 
06 ES PER PP PP LE 5.073 
mpeg Finances, — Versemen!s à la caisse autonome de la 
Total des services civHs..........sssssssss.s. 247.562 ER ui ecvoretconvescent éraensre 1.£22 
— ee À publics et transports. — Reconslitution de la 
uile de commerce et de pêche {marine marchande)... 452 
Il, — Services militaires. ? “à I «2 
M EL. M tsidhoritsosstisiotehesesdese tic 42,900 
Section COMMUNE. ss sosoceoscosose none ses ssee 92,346 D De Tr. {fon s 
Air .. ..... RÉAL LELLELELLLELLEX] 24 [Le : x Poe elJ-ctuées sur ressources affectées. 
Guerre LÉRRLRERERLERIRERERERLERLERRLERERLIRLERELERLELLLLLLLT] 80. 1sS Agriculture 000.0... RRRLERLELRELELRLERLERLELELELEELEX) 11.906 
Marine CRLELELELELEER TELE T SERIE IRIS TI LIT TILL TIL LIL 15.065 Affaires économiques nn nn nn nn nn nn. 16 
France d'outre-mer... osbonsssse 8.388 Education nationale, jeunes e et sports................ l 
———— — À on 0 PIS UNIT ONNI TI PTT IUT 560660 5.124 
Total des services militaires.........,,...... 158.92 Travaux publics, transports el touri-me...............,.. 372 
Total des dépenses de fonctionnement... | 406.514 Total. liés dus ose RES. 
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— mm) 
RECAPITULATION DES DEPEN:ES 
— — ——_———— — 

MONTANT DESWERS PAYEMENTS MONT ANT MONTANT MONTANT 
reascigneme its TOTAI des piyements 
de l'imputalion complémea imputés ; des payements effectués des payements 
DÉSIGNATION taires né Dé he 
délinitive «er à des comptes des dé | eftectués ou + sms effectués 
des dépenses gr ie > d'attente en 1956 M février 1057, | en mars 1957, 
—————  ——— — —————— —__———— — 
Fonctionnement des services civils... 217.02 208 63.580 11.110 5.098 200.159 ».913 
Fonctionnement des services mililairecs 158,952 2.502 12.993 151.117 75.602 où.211 6 
Dépenses en capital 
Investissements civils exécutés par 7 
a STPIOLIIOIT IT w 29.541 9 12 2%. 691 . 26.33 3.284 
Investissements militaires exécutés FF | 
Cds CRT 61.118 ° 1.213 62.81 s° 0.870 6.960 
Prêts et avancez, réparations de dom- 
mages de guerre. — Investissements. 12.90 , . 12.900 e 12.920 » 
Dépenses effectuées sur ressources > : 
AMOUIODE sésscccososcococesees ccocce .. 17.419 » » 15. u? » 10.557 6.552 
PRESS …. 557.913 2.09 73 01 1) 628.718 80.610 531.455 26.673 
68.718 





(1) En ce qui concerne les opéralions effectuées 
sont ceux des derniers documents parvenus. 


à l'étranger et 


dans les lerriloires d'outre-mer, 


les chiffres pris en consklération 


————————————————…—…—….….….…._….……..…. — —— —————__——…———…—….….….….—_….….….….….…—.…—_….…—………….….…_….…….….…_-.…..—_…_…_…—…—-.-— _—…_…_…_…"…_…_…_……—…—…—…—……—…—…—…—………_._._—_—_…—……_.-_”—_……—_—……—…mtê 


Etat de développement des recettes du budget de 1957 au 23 février 1957. 
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MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
des recettes des receltes 
Report... .ss.sssssssss 23.76 
A. — Recettes fiscales. | 
Ressources exceptionnelles en contre-partie des dépenses 
Produits des contributions directes et de reconsiruclion et d'équipement : 
laxes asshnilées.......... METELETIIIIL 22.25 Produits du prélèvement exceptionnel PR ri 
es — l'enregistrement. ALELEL + la loi ne 48-30 du 7 janvier 19%48..............,.... 5 
e nette LE K 
, Intérêts et amortissement des prêts consentis en 
méitsen |’tues pe rh opérations œæ dus exécution de l'article 42 de là loi n° 48-466 du| 
Produits de l'impôt ‘de solidarité "natio- 21 DOEE D éco cdi dc dodo étés et césévétee ddéséces . 1 
définitive. RAÏO ....ssos.s.se MCLOP EE TETE CITE TELE 88 Recettes en contre-partie des dépenses de reconstilu- 
Produits des douanes. .......cccere. [(1) 61.09 lion de la floite de commerce et de pêche et de C4 
qe des contributions indirectes... es la flotte rhénane...................... DPTECECEP ETES 
Es pe he og 197 885 Recettes en contre-parlie des dépenses de reconstruc- dès 
Produits des laxes uniques. ....ssssssssrs 3.074 Ne cents cnesentostormen: sente ver ANR Re 
pa Ressources exceptionnelles, coopération internationale : 
POS 004.020 suit . : 
Contre-valeur de l'aide mililaire accordée à la , 
| France par les Elals-Unis d'Amérique............ 1.569 
Recettes Imputées à des comptes d'attente. ....sssssesse (2) 47.180 M 
mar Pre Fonds de concours ordinaires et spéciaux. ...........s.. 6.807 
Total des recettes fiscales... ....s.ssssssse ve Got .200 | 
= Fonds de concours, coopéralion internationale. ......... 5.60 
B. — Autres recciles budgétaires, Ressources aflectécs à diverses dépenses. .…........ssess 15.113 
Produits du monopole des poudres à fu. secs 120 Total des autres receltes budgélaires......…. C.335 
Expioitations industrielles. …...............s..sss 6.613 
Produits et revenus du domaine de l'Elat..... CCRTETELT 1.870 Derniers renseignements complémentai:es parvenus 
Produits divers.......................s....sspesnnse 15.168 des territoires d'OULFC-ANEr. .... sesesesersronu se sechieus 56 
A TCPOTICT. ss sssponou ve 23.76 Tolal des recelles du budget de 1957........000. GGG.5M 





(1) Y compris le montant des crédits de droit à l'enlèvetnent ace ordé par l'administration des douanes pour 25.322 millions de francs. 


2) Chiffre résullant d'évaluations statistiques. 


EEE 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





SITUATION DU TRESOR 


Opérations efiectuees entre le 1 Janvier et le 28 Février 1957. 





La situation résumée des opérations du Trésor (pages 5919 à 5955) présente les recettes et les dépenses effectuées par les compta- 
générale des comples. Le lableau son 


ellecuves du Trésor. 


Les annotations placées au bas des pages %47 et #48 permetlent de passer d'un 


du tableau des lignes correspondantes de la siluation. ; 
En ce qui concerne les opérations effectuées à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux 
des derniers documents parvenus, 





iès et centralisées mensuellement dans !lordre de la nomenclature 
‘pages 507 el 5%4S) groupe les mêmes résultats, mais suivent un plan différent qui tend à fairg apparaitre 





les ct 


unaire qui la précède 
larges et les ressources 


document à l’autre en indiquant par chaque rubr'que 


TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DL TRESOR (En milliards) 






























































la ligne ne 71, solde des lignes 63 et 191, 


OPÉRATIONS OPERATIONS 
du fer janvier au 2 février 1957 dun mois de 1957. 
Charges Ressources Churges Ressources 
| s 
L — BUDGET ET INVESTISSEMENTS 
| À. — Budget de 1956 (opéralions complémentaires). 
Dépenses SE ….... CREER LIIAIILI LITTLE 263 » 
érès roles » 129 
D. — Budget de 1957. 
Dépenses : 
Fonctionnement des services civils (titres 1 à IV) (Ds sccososese 900 » 
Dépenses militaires (titres I, IV et V}) (4)............ ......00e + 151 » 
Dépenses en capital 
— Investissements civils exécutés par l'Etat; subventions et parti- 
COURS (Ours V où VE Ah (D... és000000e ss. 26 ” 
À. MM. NM NE PR Posseeses 8 , 
— Réparation de dommrages de guerre (titre VII) (Thsssssssss.sooss 23 » 
Recettes : 
Recettes fiscales (8)........... colis disssosdadodennetli 11 
Autres recettes budgétaires (9)...... ra ob sou dnesseseétescsesecobés » 37 
ETS OR sostirsabsl » - 
Fonds de concours (ordinaires et internationaux) (#1)........2.. side » 12 
Opérations sur ressources aflectées (litre VA) (A2). use cesesesesssu 11 11 
Fonds de développement économique et social. 
(Compte spégial du Trésor.) 
OO À RP Modele. 30 : 
Recetles du fonds (11).......... NÉE Viet one doses eo oecssodes st » 8 
PS T'ON cc tompnsstenesenvcctosmecsesensessss 821 Tio 
Excédent des charges ou des ressources ($ 1).....s.sssssssosese 19 » | 
7, UPPER £21 119 | 
(1) Lignes &, 9 et 10. — (2) Lignes 6 et 7. — (3) Lignes 31 et 33. — (1) Lignes 35 à 2 — (5) Lignes 32 et 95 — (6) Ligne 39 — 
(7 Lignes 40 à #4, ligne 68, ligne 173 bis, recelles de la ligne ne 371. — (S) Lignes 114 à 19. — (9) Lignes 91, 25 et 26. (0) Ligne 97, 
— (11) Lignes 28 et 29. — (12) Dépenses: lignes n° 45 el 46; rece.les: ligne n° 30, — (12) Dépenses de la ligne n° 71, —;11) Receltes de 








——— 
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= ne — a 
| OPÉRATIONS OPÉRATIONS | 
du fer janvier au ?%8 février 10w1. du mois de 1957. | 
Charges Ressources Charges Ressources 
Report des totaux (8 hs... 82 775 
II. — COMPTES CPECIAUX 
(A l'exception du fonds de développement économique et social.) 
Comte apttiaux Qu Tréner Ml... socouoococsoodoccsoscsseceseses 19 5 
Avances du Trésor, prêts et consolidations d'avances en prêts (2)... 7 È 
Totaux ocsodedocdbosososcmcosesecsocscdssocopccoscéstobodié %6 e | 
Excédent des charges ou des ressources @ [}).....s.scssssne se 26 . | 
Excédent des charges ou des ressources (3 £ + [1)...............e. 75 ” | 
| 
III. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS | , 
Î DU TRESOR 
, Opérations des services de l'Etat dotés d'un budget annexe (3)... 29 » 
Opérations des établissements publics et semi-publics (4)......... » 39 
Opérations des collectivités administratives (6)............ssssseuse 3 » 
Opéralions des autres correspondants (6).......ssosssossssssss se 0e» « 97 . 
Totaux Mnooccccoocsovcocoocoonccctocococdosccossesscpesesestes 99 29 | 
Excédent des charges ou des ressources ($ LI)... ....esesssssse (Hi) È | 
| | 
IV. — EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE 
A. — Empruntis: 
Emissions d'emprunts intérieurs à long et moyen terme (7)........ , » 
Emissions d'emprunts extérieurs (8)..........ssersssssosessssssssss L , 
Bons du Trésor (9) TTL RTL TTLLILILI TITI LILI LILI LI III ILILII LE. " 9 | 
Avances de la Banque de France (10).....,.......esss.e ÉCEPETEEECELES | » 18 
| a) Echéances d'emprunts.............ss.ssss 14 s 
Diverses \ b nas siéas isse 
sème ) Ressources affectées aux amortissements 
opérations relatives, par la caisse d'amortissement, le bwxiget 
emprunts (11). et divers comptes spéciaux du Trésor... " 9 ’ 
€) bivers [RTRLELILALLILELILELLELELILELLELELELERLELELLLE » 3 
| 
B. — Relations avec les instituts d'émission d'outre-mer (12). " 15 | 
C. — Variation des encaisses, chevauchements et fonds en 
NOUS M s.cochoceocovscosevcccesehesesvasessents hooées » 9 
L | 
Totaux DVoce ..... PRTRLILITELTILLILLIIILLLILLLEELLLLELLELELELELLLE 11 119 
Excédent des charges ou des ressources ($ [V)......s.ssssossuss " 125 | 
Excédent des charges ou des ressources ($ [II + 1V}.....ssssusus es » 75 | 
Totaux BÉNÉTAUX. .. ...sssmsonersenmnnnnmmmeneeeeenenensnnnnee 963 963 
- | | 
mes 50 à 62, 64 à 67, 69 et 70, 72, 80 à 112. — 2) Lignes 120 à 120, 132 et 1353. — (3) Lignes 151 à 163. — (4) Lignes 124 à 190 
(sauf 173 is, 170 bis et 150). — 5) Lignes 14 à 197. — (6) Lignes 201 à 223 (sauf 219, 229, 21 et ‘Se, — (7) Recettes des lignes 300 à | 
379 (sauf 350 et 371). — (9) Lignes 380 à 384, 508, 510, 534 el 53%5. — (10) Lignes 36 à #10. — (11) a) Dépenses des lignes 300 à 378, 415 } 
à 454; b) Lignes 615, 620, 6%; c) Receltes de la ligne 426, solde des lignes 500, 515 à 532, 510 à 591, 600, 620 à 640. — 12) Voir tableau L 
annexe | — (1% Les deux dernières lignes du cadre II, lignes 1 à ? quinquies, lignes 4 el 5. J 
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SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 





I. — SITUATION D'ENSEMBLE 








Au 4er janvier 1957, les encaisses (1) du Trésor s'élevaient à......,...s.oss..ssssssse PAPE NE TELE PELE sc eteesssesss 
Pendant les deux premiers mois de l’année, les recettes ont atteint. ...sssssss.s.sonsersssenespessonenonsesesessesssses 





Soit un total de........sssssosssosss.e POPRET EP PER 000000000000 000000000000 000060 500 005000 0 « 
Les dépenses ont atteint............s..sssesssmssssssssesssssus PPPOEETELELELES ETES EC ETES ETS IT III TS TITI II LILI LITE TI IIS 
Par suite, au 28 février 1957, les encaisses du Trésor s'élevaient à............ soso vosressetesese .... 

: L 


Millions de francs 
123.565 


6.590.563 | 





6.714.428 
6.584.336 








130.02 | 





(4) Le détail des « encaisses » est indiqué au paragraphe HI. 








EEE 


II D — RESUME GENERAL DES RECETTES ET DES DEPENSES 






























































RE 1 
OPERATIONS EFFECTUÉES | OPÉSRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 23 février 41957 le mois de 1957 
Dépeneee Recettes Dépeneee | Recettes. 
Millions de francs 
Budget 1956 (opérations complémentaires)................ dsédesi . 265.104 124.934 
Budget, OUEN PR RE RE 534.435 6412.59 
Budget 1958 (payements par anticipation)... ..............s..... » | » 
Opérations des comples spéciaux du Trésor..................... . 131.630 110.870 
Comptes spéciaux. | Avances du Trésor, prêts et consolidations d'avances en prêts... | 68.260 | 30.604 
| | L 
Opérations des services d'Etat dotés d'un ag téderev ess | 576.942 | 546.053 
Upérations des elablssements publics et des établissements semi- | 
| RS 0 publics ....... FD CGR o-e CraRREPEÉT à sosesossseseceseses | 2.650.446 | 2.703.097 
| du Trésor. Opérations des collectivités administratives... ....s........e vossosss! SR 1.316.537 
Opérations des autres correspondants. .............. CPC Le 527.929 |! 502.203 
A. — Mouvements de la dette non échue....... .. Dos sosnaces ses 337.421 451.171 
PA y PR B. — Opérations sur emprunts éChus...................ss.s...... 139.979 140.120 
« de l'E - C. — Opérations constatées en atténuation des ressources ou des | 
e me charges de la dette de l'Etat........ssss. ss ssssssonsee 6 0.106 
Fonds en route (Banque de Franre)......................:...... ses CPPECETEEETE ... » 13.283 
Chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente... sus. » 66 
| Total.....…. “A SAP PET PAYS PSSONRRE ER dessertes 6.584.396 | 6.590.863 
Le nee 
III — DECOMPOSITION DES ENCAISSES : 
{ 
| NUMERO AU AU AU 
| d'ordre. fer janvier 41957. 28 février 1957. 
| Millione de francs 
1 Numéraire conservé par les comptables............ odsodoueseéduieseceesengerses 23.140 31.301 
2  |Comypie courant du Trésor à la Banqne de France....................... LPS (—) 4.457 . 7 
2bis | Fond: placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus : 
EE RP LE PO NP 169 199 
2ter | Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations et affectés à des emplois 
spéciaux prévus par les accords d'aide américaine.......................... 3.224 3.224 
2 Fonds déposés à la Banque de France. Exécution de la convention franco- 
quinquies CLONE 23 SAS ES CE es 1.000 » 
3 Comple courant du Trésor à la Banque de l'Algérie et de Tunisie............ 20 1.128 
3bis | Compte courant du Trésor dans les instituts d'émission des territoires d'outre- 
MR nn reene sos rnrudnreeesconttvennoneesssettséeen ne sen-sénensrnns esse es ee 3.038 2.479 
3 ter | Compte courant du Trésor aux instituts d'émission (Cambodge, Laos, Viet-Nam). 88 156 
| 4 Devises et francs à l'étranger... PETITE TEL TELL III LILI ES CITE TI TETE ETES IIS 20.011 20.876 
5 Traites et valeurs mobilisables. .... ess... sssesssssssonesossnenesus suscssss 67.332 70.719 
| LL can dansé es dléseséccñctèbesses 123.565 130.092 | 
a CR n R te 
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IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES 


mm 


















































f 
| 
OPERATIONS ErtECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
} NUMÉRO entre le fer janvier peadaat 
| et le 28 février 1957 le mois de 1957. 
| d'ordre 
Dépenses Recettes Dépenees | Recettes. 
| 
Millions de (rances. 
A. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DU BUDGET DE 1955 
6 Recettes pour lesquelles des crédits à l'enlèvement 
ont été accordés par l'adininistration des douanes 
Apurement des re CR CNE M. cet connues tdanes ee vottenadss , 25.079 
cettes et des dé- 
7 penses impulées à { Autres recettes... énocpésisesecss cccoccoe a D 99.855 
des comptes d'attente 
8 en gestion 1956. CNRS... sic FAQ SRE A a..|11) 165.098 e 
9 Dépenses. { Militaires ….. snéshrenbtesenseee uses @) 83.021 e 
10 Effectuées sur ressources affectées... 16.985 ® 
Total des opérations relatives à lu gestion précédente..........……. 265.101 121.991 
L 
À 
: B. — BUDGET DE 1957 | 
| | 
Recettes fiscales. | 
A 11 Crotributions élroctds...ssoscococscooscovscoccocoocscoscoesospposcocnssccceseses. , 220.255 | 
12 Enregistrement ss... CORERELERILLELIALILILILIILILLILIILIILIILILITLILIIILIILILLELLLLILLILLILIILILIL » 22.126 | 
1 Irnpôt de solidarité DOMRORD. --ccéoconcesoosecccovbopecodocootcosostenesadéso LL 88 | 
11 Douanes CHAR LIRLERLERE) LRRARRRLRLREIRERLIRLRRRLRRIRLERLIRLRELRLELLLLLELRELERLRLRLRELLLELLE » (3) 91.471 | 
‘ | 
15 Contributions indirectes. ..........s.ssssssssssesssssossssssssssssssssssssseseee . 12.491 | 
16 Taxes sur les transports de marchandises.......... PPRPRTE dontpeonccecs ssesene ° 5.882 
17 Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestat:ons de service........ css , 197.885 
, 18 CE SR ES péhostioesys ses essscsscsssesse: e 13.574 | 
! = | 
Û 19 Recettes imputées à des comptes d'attente...........s.sesosssosssss sosssosse: LU 47.180 
4 
Du ON etes: MUNNIDS......scccccecscercecedonceoesesponerse D 76.888 | 
.: 
Autres recettes budgétaires. 
4 Monopoles, exploitations ‘industrielles et revenus du domaine de l'Elat....…. È 8.618 
LT Produits divers.............. nm nn tt nm ss... ® 15.180 | 
% Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction “ 
ot d'équipement...........ss...se..sess traders. (rstobaseente .ésocoee ® 13.066 
27 kessource: exceptionnelles, coopération internationale................sss.sse. » 1.569 
| 
28 Fonds de concours ordinaires et spéciaux. ....... M ncoveconecsosvscocssocséese: , 6.897 | 
29 Fonés de enncours, conpération internationale. .........ssssssssonsssessesses: , 5.60 | 
n | 
00 Ressources affectées à diverses dépenses (titre VIN)...... co noscococscocseses: » 11.497 | 
Total des recettes du budget 1955......,....... nes s6000ee + » 642.259 




















(1) Y compris une somme de 2.173 millions de dépenses diverses du budget de l'année 1956 régularisées en gestion 1957. | 

(2) Déduction faite d'une somme de 5997 millions provenant d'imputation aux-comptes définitifs des dépenses du budget de 1957. | 

(3) Déduction faite d'une somme de 21332 millions représentan! les crédits du droit à l'enlèvement accordés par l'administration 
des douanes. 
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V. — OPERATIONS BUDGETAIRES (Suite) 
a _ 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et Je 28 février 1957 le mois de 1957. 
Dépenses. Recetlies Dépenses. | kecettoe 
Millions de francs, 
Dépenses. 
a) Services de l'Etat. 
Fonctionnement des services civils (litres 1 à IV)........e soossoosososecssosse 11) 236.909 » 
investissements civils exéeutés par l'Elat, subventions et participalions 
RE À  Ù RES bosssseésnseotésshiéessee sus. cosossss 11) 2.25 » 
Dépenses civiles imputées à des ( Dépenses de fonctionnement. ........ |(6) 63.380 o 
comptes C'ANOD........hossoosée + | Dépenses d'investissements. se. (7 15 2 
Tolal des CODES CR nd cossossses ttes disors tits itecns ee 26.827 »” 
Fonctionnement des services militaires {titres IL et [V}....ss.sososocssosones 1 (3) 82.218 »” 
Investissements mililaires exéculés par l'Etat (litre Vh..........ssscosssos | (1) 51.197 Û 
Dépenses militaires imputées à des 4 Dépenses de fonctionnement... (8) 12.993 ” 
COMpIOS C'ANCRIC....... 000000 U Dépenses d'investissements, En {9) 1.772 » 
Total des dépenses militaires... + sérrnss “os se sne ss 11.081 » 
b) Réparations des dommages de gucrre et investissements 
Dépenses en capital: 
Eff:cluées avec le concours de l'Etat. Prêts et avances ititre VI b)....,.,........ 7.116 » 
Versements à la caisse autonome de la reconstruction (titre VI)... ss... 31.822 » 
Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotle rhénane 
(titre VI)... Édnassos hs dosdentabe as dises TITRE ms sus mibes sas 192 » 
Reconstitution du réseau de la Sociélé nalionale des chemins de fer français 
(titre VI)... éoocoessese Lnhaseisrei eines doscresva sensé des toesse ee 60 eos » L 
Mobilisation des titres à 3, 6, 9 ans émis par la C. À RE. C. ilitre VII)... » » 
Dépenses imputfes à des comptes d'alltente......,,.......... TITI TE TITI TITI , » 
RS tite ici ent eseté séreseseéscsséssses 12.990 » 
Dépenses ecfflectudes sur ressources affectées ftilre VHD....…. Pr Pr : NET ,) 10.527 » 
Dépenses impulées à des ommples d'attente.............…. ARRET ET CETETETIIL » = 
Tolal des d‘penses effectuées sur ressources affectées. ......., 0 cooscceces 10.537 » 
Total des dépenses du budget 1957.............s00 cs de coco etoée 5.135 » Le 
RECAPITLLATION 
Opérations relatives à la gestion précédente. ..,,.,....,.... Smctssoss ce ccsspcece 269.101 121.921 
CE OÙ OÙ PORN PM ronnssssee susssessse » 612.259 
OS EE 0 OÙ CPR CPAS sus 551.4 » 
Total général des opérations budgétaires exécutées dans l'année 1957.. 196.539 767.193 
Dont en devises et francs à l'étranger... node éronso bosser cscasioes 1.612 81 
3) (4) (0): 
| | D 
NUMÉROS | DÉPENSES PAYEMENTS PAYEMEXNTS PAYEMENTS 
NATURE DES DÉPENSES des | ordonnancées ellectués en gestion effectués du fer janvier ST 2 US 
lignes. | du 28 février 1951. 1956 au 23 février 1957. | effectués en mars 1953 
x NPe | Li 
Fonctionnement des services civils...., ce | 91 | (1) 217.800 2.023 236.909 5.913 
Investisséments civils....,,............ es | 92 | (2 29.547 » 22.263 3.281 
Fonctionnement des services militaires... | NA | (3) 161.494 75.602 2,21* 3.631 
Investissements militaires................ .… 3% (4) 61.197 » 041.497 6.960 
Dépenses sur ressources alfeclées....... . 45 | 6) 17.119 » 10.537 6.82 
mm. + me + = 
(6) Déduction faile d'une somme de 15 ee mr 
(7) Déduction faite d'une somme de 22 millions hu »s dépenses des ministères à annuler par suite versements de fond 
(8) Déduction faite d'une somme de 2,174 a provenant des dépenses des ministères à annuler par suite de versements de fond 
(9% Déduclion faite d'une somme de 1#8 millions 
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V. — OPERATIONS DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
—— nn 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUPES 
NUMÉRO enire le fer janvier pendant 
LE. et le 23 février 4957, le mois de 19657. 
Dépenses | Recettes. Dépences | Recettes. 
A — COMPTES DE COMMERCE Millions de froncs. 
50 Subsistançces militaires...... cos... CECI TELE ET IE TITI III III I ET G.552 9.737 
52 Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Elat.......... 210 , 
53 Récep'ion et vente de marchandises de l'aide américaine............. PTIT ILE 2.500 1.981 
CA] Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques. .....s..sse 29.167 6.951 
59 Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole. ......0e. 7.215 756 
56 Fonds national d'aménagement du terriloire................ os... cmseccesses 207 211 
97 Opérations de compensation sur denrées et produits divers... ..s..ssesss.sssee 4.30 2.302 
60 Opérations diverses. ............. oécoocsgbssesescseee cnocosvesvensecs coccosecssoes 1.19% 3.183 
Total du paragraphe A.......sssosossssssse noces cceeseccces 51.969 25.157 
1 
f - B. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 
r 
1 
d G1 Loterie nationale (exercice précédent et courant).............ss.s.. cs... 5.522 8.511 
62 Fonds national pour le développement des adductions d'eau...........s..ese » 269 
L 63 Ressources affectées au fonds de développement économique et social......…. 276 7.612 
* Gi Fonds forestier nalloNal...........covcsosssosessesessssecscsecessssesse PPPPTEEETE 181 068 
4 66 Réception des équipements et matériels du plan d'assistance mililaire.......…. D . 
! 67 Financement de diverses dépenses d'intérêt mitaire...........s.ssese se 7.901 9.087 
68 Opérations de reconstruction effectuées pour le comp‘'e de la caisse autonome 
DE D NON. ones ed cet réscsstensensañisisscñssièe .… 715 715 
69 Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement du premier degré... 1.541 4.059 
70 Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine............. cccusses ” 18 
71 Fonds de développement économique et social....,,..........sssssssessssesssse 10.424 20.968 
72 Fonds commun de la recherche scientifique et techuique d'outre-mer ......…. 158 632 
80 ST RER oO boscsésteosecscocceséseses 43 651 
d Total Cu paragraphe B......osccccccosocsccccocscsconecosecsesceesecé 56.79% 3.023 
C. — COMPTES D'OPERATIONS AVEC DS5S PAYS ETRANCERS 
OU EFFECTUEES DANS LES PAYS ETRANGERS 
81 Aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. ..............e 2.189 2.518 
82 Emplei des fonds de l'aide américaine par le Gouvernement des Etats-Unis... 2.245 2.245 
83 Contribution des nations signataires du pacte Atlantique -au financement de 
diverses dépenses d'intérêt mililaire............. cssessscucss cé sosésssee cs. 8.500 6.810 
84 Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouver- 
ments étrangers. ......ssssssssssssossse Scbbasesotsoscecstude cé oses se ve so sveût ce 1.350 26 
85 Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers.............s..es..ses. 1.693 7.589 
86 Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements 
OURS coros testés ssosdoosus stats sat Satis déesse. dl APPOPEE" ssssses 500 781 
89 Application de la convention économique franco-sarroise du 20 mail 1953... » , 
95 Opérations diverses. ......s....s..sssssssssossssssessessessssssssossssssssssesecsssses n » 
Total du paragraphe C.....s.sscssonsoososssssessossescsesessesesesses 2.781 20.009 
À reporter. .....sssosse 130.958 108.189 


























(Supplément.) 
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NUMÉRO 


d'ordre. 


100 
104 
102 


105 


106 
| 107 
| 103 
| 109 
| 110 


111 


112 


120 
121 
122 
123 


| 4 


125 
| 126 
127 
128 
129 
150 


_ 
C2 
Ÿ 


133 


———— 
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0 FRERE 


D. — OPERATIONS MONETAIRES 


Pertes et bénéfices de change..............-........ssoosooooseses soocossese 
Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti..........,........... 


Compte d'opérations monétaires et de règlement avec l'institut d'émission du 
ST ER cn renonce neue damete ts cata sse ess 


Opérations diverses..... pos nobve doses epsoepec esse sé eh blood ture nes sit 
Total du paragraphe D......... posssseses ésvsseieses PROS ETES TTL Le 


E. — COMPTES EN L'QUIDATION 


Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne...... 
Liquidation des organismes professionnels.................. dense ess... 
Comptes d'opérations effectuées dans les pays Élrangers. ss ss sssssss sossssss 
Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre....ssss..es sosvossse 


CERERERIRLILLIILILILILIIL 


RS OR ccm ému ttee atbladhesceccés 2658 


TOI OU DAFT rs sovoso ocre cocc co one sos es soc 00060sss 


F. — APUREMENTS COMPTABLES hour ordre). 


Apurement d'opérations anciennes à caractère budgétaire... sssssss ss 
Apurement d'opérations anciennes d'origines diverses... ses ess. 
OÙ À PRO PS CPS 

OR OÙ OÙ À À ERP EPP ET NON EP I I DE TT TT LT 

9 Di 4 Tps. NN NII TI LS PPT 


G AYANCES DU TRZSIR, 
PRETS ET CONSOLiDATIONS D'AVANCES Eïi FRETS 


a) ArancesS du Trésor. 


Aux budgets annexes................ ER 
Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat... 


A des services concédés ou nationalisés ou à des sociélés d'économie mixte 
A ja Sociélé nationale des chemins de fer francais............... 


Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur je 
produit des impositions leur revenant.................... sssocsssee TELE EITE 
Aux collectivités métropolilaines........ soso conso teostsséées ss sotéessee 
Aux territoires et services d'outre-mer ........ ne 0 000000600000000008 00 + 
A des entreprises industrielles ou commerciales......,. ons sscesesoeee 
A divers organismes, services privés ou particuliers................... éses 
A des gouvernements ou services étrangers ou à des orzanismes internationaux 
A divers organismes de caractère social.............. atontehtesaav és res toetense 
ON PP Roheshhsetessstaee 
b; Préts 

EP PP RE 
Investissements financiers ............. bu tosa seras essss sorcess ANSE TRE REP TERRE 
TOR ONE DRE sis con boston ds ts ados Sn hesshtessasvscrine 

c) Avances du Trésor consolidées .................. robes utilises 
Total du paragraphe G ..... éhosesns cos smsessebéléne Shinshossossèoos 

Dont en devises et francs à l'étranger ....................sse Msdiiiialiarase 





OlERATIONS EFFECTUÉES 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 














entre le fer janvier pendaat 
et le 2 février 19:57. le mois de 1957 
Dépene-os Recettes. Dépenees | Rereltes. 
Millions de francs 
130.95 108.129 
109 1852 
107 921 
»” » | 
117 2,063 | 
to SN » DE | PR Pa ve ' 
Gi 2 569 | 
l 
1 
! 
! 
| 
» 17 
n » 
59 05 
» LL 
n » Ÿ 
59 112 | 


8.1.) 
» 
LL 
» 
DL 
1.599 
1 
2.17% 
»” 
%, 
» 
” 











00.713 » 
1.920 » 

2,618 » 
1.54 1.90 





| 


90.60! 


n 





















































(1) Avances consolidées (c. f. 


au montant des dépenses de la ligne ne 1%). 





























nn le 7 
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VI — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 













d'ordre 


NUMÉRO 


A. — OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN SBUDGET ANNEXE {1) 


Postes, té‘égraphes et téléphones (cf, page 5958).......0..sss0s00.sss00000e00 
Caisse nalionale d'épargne... ss. menssssossssssostessssse sons nese 
Service des poudres et des essences... CPEPELILI LILI III TILL IEEE 
Radiodiffusion-télévision française... s.sssssososesmsteososesssosssssoeuseeses as 
Prestations familiales agricoles. .....ssoussssssosssesosssenesesssssssesecesesecee 
Monnaies et médailles... PLCEPELLOETE CELLIER EEE 
Imprimerie nationale..... PEEEEITITELILELILILITIILILLIILITE EEE EEE LI IEEE ITU III 
Légion d'honneur.......coscs0s0m000s 000000000000 cc es oceseccese 
Ordre de la Libération..,......... PPT TITI LILI IL LIT I LI E I E EE E 


EURE. occcocconcocccceccccodoncooscccoconcencscdco coco déesésesescse 


Doni en devises el francs à l'étranger.......sssossssscscsousssucceenessessues 


B — OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS (2) 


Caisse des dépôts et consignalions... ss ssssosonssssossssossoñosmsssssssesesususes 
Caisse autonome d'amortissement. .. ..sssssssssssssssonesssesesssesssessessesee 
Crédit national. .….....s.ssssssssococccssossecsescs sense cecescesenes cesse 00e 
Crédit national ‘caisse autonome de la reconstruction). ....sssessessssesssssssee 
DD OS OR. cé rocdmccocécomostodhee 000 0000000000800000 08% 
Société nationale des chemins de fer français. ....sssssossssssos@osessscsesssses 
Caisse centrale de la France d’outre-mer.........sssssssessssssasessssssossssess 
Caisse :entrale de la France d'outre-mer (comptes d'opérations). .....sseusas se 
Service des alcools............. socées once dos vs ééesssesecreseeces PPPETETECITI LITE 
Caisse nationale de crédit agricole...........s.ssssosssssesesssssssecessssseese 
Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones........ss.e 


Instituts d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo, de l'Afrique 
équatoriale française et du Cameroun (comptes d'opéralions).................. 


Caisse des invalides de la marine.......s.s.sssscssosmsmsnsssssessseneessesssecse 
Office national interprofessiunnel des céréales... ossvocñesesesset cècseseesee 
Dotation des plans de développement économique et social des territoires 


d'outre-mer CRRERLLLILLLILLLIILEE) CÉRTRLLLILLILIILLLLLILLIEIELELLEEIELLELLELEL ELLE LLLLELEELLELE 


Livers établissements nationaux. CRRERLRLELIELELELLLIELELEELELEREELELLELELELELELLELLELEE) 


rotal. RIT ILLALILILAELLLIILLLLLILELILELLELLELLLELE TELE LELELELELELELELELELEELELE) 


Dont en devises et francs à INAUN PAT PPPPPPPEPEPELETE TELE LETELELIIILETELIIIIIILIL 





OPERATIONS EFFECTUÉES 


nm. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 









































entre le fer janvier pendant 
et le 23 février 1957. le mois de 1967. 
Dépeases Recettes. Dépenees Recettes. 
Millions de francs 
528.15? 515.116 
1.015 3.470 
20.927 9.461 
3.297 1.936 
22.514 14.697 
176 12 
589 1.685 
288 22 
4 4 
576.912 546.053 | + 
19 18 
nan 
2.200.589 2.228.196 
79.6 09.433 
53.881 62.703 
24.216 94.822 
1 29 
00.985 87.999 
18.119 25.829 
10.067 10.577 
6.289 5.278 
45.630 45.905 
1.724 1.024 
19.852 23.817 
1.617 4.376 
7.523 29.32 
394 1.048 
88.843 106.758 
2.659.146 2.703.097 
36 ® 





(2) 


(1) Les résultats inscrits dans J € 
décrivent les relations de la trésorerie proprement dile de l'Elat avec la 


des budgets annexes eux-mêmes, 


indépendants. 
ment dite de l'Etat avec la trésorerie des oflices et non pas les 


Les comptables des établissem 





ans les colonnes dépenses et recettes des « Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe » 
(résorerie des budgets annexes et non pas les opérations 


ents publi’s et des établissements semi-publics ont été considérés comme des comptables 
Par suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses el recelles décrivent les relations de la trésorérie propre- 
opérations budgétaires des offices eux-mêmes, . 
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191 


192 


193 


19% 


195 


196 


197 


204 


207 


217 


219 


220 














C. — OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


Départements ......soeosooogsocseee css sons ons 0000060 ces 
Communes et établissements locaux.........sssssssssonsomesssssssssssssses 
Etablissements FÉGIONAUX. ......sersssssenc sonne cencscsene ses esssenenesene se 
Territoires d'Afrique du Nord... .....s0s soon 500000 osccosesee 
Territoires d'outre-mer. ...... soso sesssesscossscsecseoscesessessssssee 
Liquidation des opérations des Elats associés................... soooos ss 86 c... 


COUVIIRORRONL OD.0n MID... smcsosoooocccocnoons eco 00nen0n000e conooocèss 
Total 2 RE CRE PR RER PEN TT à 


Dont en devises el francs à l'étranger........... APR ON SRE PRAIRIE Mods 


D. — OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 


Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables... ..s.sssssssesssoouses 
DONNER CRE AR DORE. éosesomensieosesonencocse on 60000 00000000 


Consignations au Trésor............ssesssosessssesess Érsbos to bobscen asc évvei 


Opérations diverses pour compte de particuliers... s.s..s.sepesesossrss soososeees 


Reliquats appartenant à des particuliers..... nn secs Done e 
Crédit foncier.............. csssscose es srdnibosseéssaescéentivssatensséceet ses 
Comptles d'opérations de la banque d'Elat du Maroc........ totosiséiisssdiost 
Comptes d'opéralions de la banque de Madagascar....... épices sen ssovresese 
Comptes d'optretions de la banque d'Indochine.....,........ ss... 


Compte courant des banques nationales du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 


Opéraliogs diverses..........ssesessssessesses ssssossses cnonssessse sssscees de 


M note to nent tocecoonvoppreonesutennnbe ones oo énonce 


Dont en d&vises et francs à l'étranger ......scsrssonessensesesensenenessesese 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
ectre le fer janvier 
et le 2 février 1957. 


pendant 


le mois de 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


5955 






1957. 














Dépenees Recettes. Dépenses Recettes. 
Millions de francs 

78.851 12.287 
271.819 266.573 
7.179 4.359 
785.500 710.915 
152,309 179.196 
111 171 
20.% 17.979 
1.216.119 1.916.557 














259 3 

151 912 22.116 
211.890 220.798 
01.223 43.271 
d. 102 7.350 
99.911 10.186 
20.015 18.515 
9.319 20.759 
5.612 6.171 
021 407 
2.299 1.981 


























027,929 002.203 
20.290 17.528 








| 
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VIL. OPERATIONS AFFECTANT LA DETTE DE L'ETAT 


Les opérations affectant la dette de l'Etat comprennent deux grandes subdivisions: d'une part, les mouvements de la dette non 
êchue; d'autre part, les opérations des emprunts échus. Les détails de ces opéralions figurent dans la siluation de la dette publique 
sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge du tableau ci-dessous ‘$$ A et Bi. 





























































































































NUMÉROS OPERATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
des entre le fer janvier peudaut e 
rubrique et le 2 février 1057. le mois de 1957. 
de la 
situation Echéances Êmiseione Échéances Emiseione 
pe ou rembour ou ou rembour ou 
à lost ere ciné dé: SE qu 
publique Dépenses Recettes Dépenses Rerette- 
Millions de tranes. 
A — MOUVEMENTS DE LA DETTE NON ECHUE 
a) Dette interieure. 
30 et 201 1 Dolto DorpéiOeNe....... os. smecsso css cosccsesss rs eees es ues stovesvessessdeusse a e 
905 à 372 | 2 Dettz amortissable à long, moyen et ccurt terme à échéances massives. 5.1: 1 
Lit AIS CH OH. Re APN IE covoceéssees snsoosovses sue 119.604 20 86 
396 à 110 |5 Engagements envers les instituts d'émission. ...........s.ss.sessessesossesses M4. 300 39 500 ; 
hoc democtoosdtédéeneicchoccsoiosdcéeesénéconcescsmertecdhiod: 28.119 136.171 
b) Dette extérieure. 
#15 à 490 | 1. Dette amortissable à long terme, moyen et court terme à échéances mas- 
QUES soso vetves. cet boviscscchodeséeesicebsitncens vesvesseseessesse . 1.154 15.000 
45 SR sonne etes sme tt otesstes » 
410 à 454 | 3 Crédits ou avances de gouvernements ou organismes PRE ou interna x 
UODAUX ..s.ossosos consonnes dos Desecsscecsese cocosssessssenssssssesse 8.088 » 
1 
PSS ŒREREEESSIELELELEZILLLELLLIELLLLILELLIELELELLELL ELLE LIL 9.27 272 15.000 
Totaux du paragraphe À. sos ooscoscsssrenssssesesssessessese OST AA 451.171 
—_— ——D —— 
Dont ea devises et francs à l'étranger. LRRELLRELLLELELELELLLLRLLLLLLLLLLELE 8.077 LL 
. 
B. — OPERATIONS SUR EMPRUNTS ECHUS 
a) Dette intérieure. 
500 à 532 | 1. Emprunts et bons échus........................ PETETETELE TELE TETE CIEL CETTE 9.640 75.965 
54 et 535 | 2 Bons à intérêt progressif remboursables à vue. ..sssssssssssssssossssssésssses 26.985 50.616 
+ SSSR 127.625 126.581 
ŒE js a — 
b) Dette extérieure. 
540 à 585 1. Emprunts et bons ÉCRUS... soc comeoccccccsaeseseroccsesesscscccececsese 12.354 13.539 
3%0et3591 | 2. Bons remboursables à VUE. ....sssessenssssesenesesssesmsseenesesssemesssess » » 
Total _....... CRRÉLRIRIRLIRLERLRLRLRLIRERLELELRLELRLLLILRLRLRLRLELRLELRLELLRLILELILLI 12. 34 13.539 
Totauz du paragraphe B....... cos oscesseosssssssosessssese | 139.979 110.120 
Dont en devises et francs à l'étranger. LRRLLLRELRLRLRLRELELRLLRLLLLLLELLLLLE » » 
C. — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES 
OU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT 
600 $ 1. — Engagements au profit de divers organismes services ou particuliers. » ® : 
8 2. — Ressources affectées aux amortissements par la caisse autonome 
d'amortissement, le budget et les comples spéciaux du Trésor: | 
615 Amortissements de la caisse autonome d'amortissement................. » 9.09% 
ke Amortissements du budgel..........dosssoscosscossocscessseosssssscsessss ee » » . 
é Amerlissements des comptes spéciaux du Trésor.......... PPOEPTPELTELEIIIL » » 
$ 3. — Charges ou profits: 
630 Diflérences de change (1 section) .................... Snéotedrdonsisi ess » 10 
635 Lots ou primes de remboursement (2e section)..... cédrcnevrnéésnsedesecés 
640 Autres charges ou profits (3 section) ............. nnAsT Rennes ts 
TOM... ssooooososessoseeee Séssosess PPCETII TITI III TITI III ELITE CE 
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VIH. 





— TABLEAUX ANNEXES 


[ — RELATIONS DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION D'OUTRE-MER 1) 






































oo — 
OPERATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUFES 
“ut:e te fer janvier pendant 
et le 2R février 19357. le mois de 1957 
Dépences , Recettes Néçenses leretles | 
Millions de francs 
| A — Banque de l'Algérie et de Tunisie...........« roshonoïililioses ch. codiéésiès ne 24.323 23.915 » » 
B — Banque d'Etat du Maroc................... 006080060050 c000600000e ,e 9.319 20.759 » » 
C. — banque de l'Afrique occidentale française.........ssosmsosssosssssesssssosss 12.008 12.316 » » | 
D'OR On CRE sn hote eniéescovodose cocoscos espece concoccesccs cons 124 407 » » | 
E. — Banque de Madagascar--.........sss.ssssse.s cs oocs es …...e 0 soso cceccee ».612 » 171 ” » 
\ F. — Banques nationales du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam.......... coscseosses 3.191 }.108 » » 
& — Caisse centrale de la France d'outre-mer...........s.......se.. conuséososesdesste 10.067 19.577 »” , | 
IL — Institut d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo............ 13.195 15 24 » » | 
L — Institut d'émission de l'Afrique équatoriaie française et du Cameroun... 19.457 12.911 » » 
PNR" encens So snenenenanen ne nes cs anna ana en ne esse | 89.73% 7 404,110 proét"lnd Pr il 
(1) Les chiffres indiqués au présent tableau groviennent des lignes nor 3, 3 bis, 3 ter, 115 bis, 1°0, 219, 229, 221, 222, | 
RE OR CEE RE 














IL — OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET 


EN FRANCS A L'ETRANCER 



































CE —_— ES =? 
Milhons de trance 
A — Situation d'ensemble. “ACER 
Au {er janvier 1957, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s’élevuient à.......,.,.............. 30.011 
Pendant les deux premiers mois de l’année, les recettes ont atleint ........,..... soda st st ts nséshti is 25.338 
LL y a lieu d'ajouter, pour approvisionmnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire 
de la Banque de France, la somme de........... . RFA 2 ÉN pEme RATE ER 4 EG FE Taie 10 812 | 
| Bail um (DIR ÉD... cocove ce nono sos sssssce 00.600 ve e HO essnpe nsc secssseses cnce26 ep 66 661 | 
Les dépenses ont alteint........ cubes chebépnnenes cms coco tépenepones Dee 260066 pense ne 0008 0000000000 45. 789 | 
Par suile, au 28 février 1957, les encaisses du Trésor en devises et franes à l'étranger s'élevaient à.............. 20.476 4 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFEUTLÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 23 février 1957. le mois de 1957. 
B — Mésumé général des recnties et des dépenses faites en devises et francs Dépenses | Recettes | Déçenses. Merettes | 
| à l'étranger. Millions de francs. 
Recettes ot dépenses du budget général (IV)... soso ccoce 7.612 81 » 5 
CS ROSE OU EURE ET MATE Ps osoncoocsssmescstesemme ss oéso scoot 8.575 8.198 » » 
Avances du Trésor, prêts et consolidations d'avances en prêts (V $ G)......... ser » » » » | 
Opéra:ions des services d'Etat dotés d’un budget annexe (VE 8 Ah... users uss 219 18 e » 
Opérations des établissements publics et des étabissements semi-publics (VI &8 B)... Her » » » | 
Opérations des collectivités administratives (VI 8 Ch... ussososmonemssnsnusssse 289 3 » » | 
Opérations des autres correspondants (VI $ D)... monenonemsnonenesanemnsnssuse 20.290 17.538 » » 
— Mouvements de la dette non échue. 8.077 : ® D 
Opérations affectant la dette de l'Etat (VIL) da sb : k Fe 
pérations sur emprunts ne... » | 
| Fonds en route, chevauchements complables el apurement des comptes d'attente... 587 » » » 
i 
rotin éliotendéenasésen css 45.785 25.8°8 . . | 


























nl le 
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IIL — DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTASLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 17 JANVIER AU 28 FEVRIER 1957 
mm) 





A. — Situation d'ensemble. 


Leurs dépenses ont 


Soit un excédent de dépenses de.....ssssssssssssssssssse 


rendant les deux premiers mois de l’année, les recettes des comptables des postes ont alleint.....ss.sssssssoses 
atteint ..... ...... RMI RLILLILI LILI ILLILLILLILILILILILILRLRIRIRLRRRIRLRRRERRERLRLIRLRERELLIRILILLLILRILRLILLILILILILIT 


représenté : à concurrence de 000000000000 0000000000000060 © CRARLRLLIIILI TITI ITITILILITLILIITILILILIILIIILZ 12.785 
par une diminulion des encaisses des complables des wosles. 
CNE PP PS PSP nopepavcccosécseseceesses TIFLCELEEEE 1. 13.026 
règlements entre l'administration 


par les méuvements des comptes courants et des comptes de 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor, suivant délail au $ C ci-après. 


DB — Résumé des recettes et des dépenses. 


Opérations concerrant le budget général: 


DRE O8 icosco os oc sncocc encre smmeseccessvere ane ee eueuse cee CETELETETETITIS 


Règlements avec le Trésor..........sssss 


Opérations concernant les emprunts du Trésor: 


Emissions et versements au Trésor........ 00000000 0000000000000000000000000 
Payements et remboursements par le Trésor... 


RER ILELILLARLLRLIRLIELILILLELEEIELLILILILILE 


Opérations 4u budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (y compris les 
opérations de la 2° section): 


Budget de 1956. — Opérations complémentaires. ...,......ssssss PETETELELLIELILLL 
Budget de 1957... ..svosoossonosssssmesosmosscesscssssssessessee décsottonsesodes 


Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 
Receites et dépenses effectives (1)............. cocasosoocbésccssesssseceesceeesses 
Règlements avec la caisse nationale d'épargne.......sssossossosemenssnsesesssesee 

Opéräailons concernant la caisse des dépôts et consignations......s.esesesssossssssses 


Opérations concernant les autres établissements d'Etat... 
Opérailons concernant les col'ectiviiés administratives. ....sesssssssonesssmsssspessess 


Transierts de fonds p/c de particuliers: 
Mandats fiançais..:.......... cos coco cocccndéoessoccsccesé so osbocneceserecèvonse 


Mandats internationaux ........ on 0000..008 : 
Mandats d'outre-mer et divers correspondants hors mélropole........s..s.ss.ese 


Autres opérations pe de particuliers.......... non sans secs ses cesse see 
Opérations concernant les offices étrangers. .,..ss.sssosssssssssesssesesenensssesesses 
Comples courants postaux (2)............... cuobivesssusttosssésre dé cécosécsessosesce 


Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comples d'attente... 


Totaux généraux. CERRRERELIRLIRLIRELLIRLRLRLIRLILRLERERLELLERLIRLIRELLRIRLRLLRLERLERLLEEE) 


C. — Mouvements des comptes courants et comptes de règlements 
entre l'administration des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 


Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 
Cempies courants postaux des comptables du Trésor. ......s.sssessonvosssonssnosees 
Autres comptes de règlements. ...s..sssssssososososesossneseosnssssssesssssesessessssses 


Totaux. DRARRRERERERERLELELELELEELEREELEELEEEEELELELELEELELELLELELLELELELLELELELELELE) 


DO OR CHCOUREL ON 'IOCOUES Bosco soocccooniddibbosbsetotisess APPEL III 


Correspondant à l'excéden! de dépenses des opéralions mentionnées page 5%4, cadre VI, & A, « Opérations des services d'Elat dotés 


d'un budget annexe », sous la rubrique: « Postes, télégraphes et téléphones ». 


de france 





6.222.410 
6.218.251 





29.811 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES 








5.083 


11.668 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 

















entre te fer janvier pendant 
et le 24 février 1957. le mois de 1957 
Déçenees. Recellies ” Dépenses | Recettes 
Millione de francs. 
21.907 319 
207 25.266 
41.515 16.901 
25.881 21.283 
3.856 »” 

29.452 26.009 
36.535 55.912 
09.715 57.669 
115 6.629 
36 333 
8.23 458 
1.680.101 1.683.509 
so 5.097 
31.599 10.192 
13.051 22,224 
86.788 41.361 
4.204.710 1.185.413 
» 9.721 








L 
6.248.251 “a 


» 
29.777 





16.701 
PER . 1. * 


29.777. 











13.026 




















(1) Dont 36.183 millions de « retraits » et 55.409 millions de « dépôts». 


(2) A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des postes et des complables du Trésor. 
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Evolution et Situation de la Dette publique de l'Etat, Situation des Comptes des Correspondants du Trésor, 
Evolution et Situation de la Dette propre de la Caisse autonome d'amortissement et des Budgets annexes. 





La présentation inspirée dans une certaine mesure des règles du plan comptable généra! est répartie en deux grandes subdivisions 
retraçant: d’une part, l'évolution de Ja dette non exigible; d'autre part, 1e moniant de la delle devenue exigible, les échéances à régler et 
les payements effectués. : 

En ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 


documents parvenus. 


TABLEAU RECAPITULATIF (En millions de francs.) 
















































































































































































































ÉVOLUTION DE LA DETTE | SITUATION 
| SITUATION DE LA DETTE AU eatre le fer janvier de la dette 
2 évrie { 51. 
CATÉGORIES DR DETTES sandra # 
2 février 
x | “dl 3 ar” 31 sé Dimiaution Augmentation 1957. 
DETTES DE L'ETAT 
A. — Dette non exigible. 
a) Dette intérieure. 
L = Doits Dornéinele...............csosoocesesopesoecsssee 08.073 98.062 98.019 3 Ê 98.046 
IL. — Dette amortissable à long, moyen et court terme à 
échéances massives. ................ sente Fosses + 1.473.170 1.617.587 2.163.066 9,152 11.825 2.169.729 
Ù HI. — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques (1).. 1.660,15 1.704.081 1.917.509 119.60 22,816 2,000,661 
| 1V. — Engagements envers les instiluts d'émission. .....….. 811.929 701.029 63.029 203.340 221.510 601,229 
Totaux de la dette IntériQure. ...sescmesonse À  4-060.402 | 4.241.662 | A4sgttcse | 228.119 496.171 4.019.675 
b) Detle extérieure. 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme à eg 2 23 ….. L 2 S = 
érbéances MASSIVES... ............somsrsseonsrone 361.652 207. 106 205.712 1.18i 15.000 209.528 
IL. — Echéances indéterminées. ..…...... sananse dos sespe noce , , , , , > 
IL — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes rh. : se 
étrangers internalionaux........................... 554.114 527.066 198. 065 8.088 " 100.877 
Totaux de la dette extérieure... 9Es, 06 834.452 194.637 aa 19.000 500.105 
Total de la dette de l'Etat non exigible... AM. 2S | 5.070.184 | 5.606.230 337.42 AAA 0. 720,0 
B. — Dette exigible. 
a) Dette intérieure. 
L — Emprunts et bons échus.................. ossasesses 17.109 21.384 79.812 90.610 75.965 25.1: 
IL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue...... 910.719 158.295 561.641 26.985 29,616 030.27 
Tolal de la dette intérieure...........sesssese 292.128 182.609 691.459 17.65 126.581 600, 409 
b) Dette extérieure. 
L — Emprunts et bons éChus.....…......sossossocsssus see 19 9.967 12.551 15.539 1. 
IL — Bons remboursables à vue....,....s....sossssssseussee 203.810 182.830 158.270 » D 108.57 
Total de la dette extérieure... ..s..ssesssesses 205.94) 192.797 159.089 12,591 3.529 160,271 
Total de la dette exigible... s.sssososssssese 597.058 675.406 760.512 129.979 110.10 200.683 
Total de la dette de l'Etat..............ssssssosesse 5.568.316 5.754.540 6.366.872 477 .400 591.291 | 6.480.763 
Dont Dette intérieure. ........s..ssssosossssssse 4.448.620 4.121.271 | 5.413.106 455.774 562.752 | 5.520.081 
Dette extérieure. .......s.ss.sssososesoruse 1.119.696 1.027.269 953.766 21.626 23.539 550.6:9 
DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME 
D'AMORTISSEMENT 
ON ART D NON 68 RAR NN 32.051 31.002 29.265 576 “ 2 
Total de la dette pren de la caisse autonome 
d'amortissement ........... ER FA ARE 185 32.051 31.602 29.265 576 n 23,680 
DETTE PROPRE DES BUDGETS ANNEXES 
A. — Dette 27 ad du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones: 
Dette intérieure...s...s.ssossssosssstosssssssocsese 48.016 70.857 87.528 100 » g7 
B. — Dette propre du budget annexe de la radiodiffusion- gi id nil si 
NS DRE Le ceosocecohecesoeseececcheccccccces . 11.224 11.225 » » 11.2 
Total de la dette propre des budgets annexes. 48.046 82.081 El. ml . ll” 
(1) Des traites de dépenses publiques figuraïent en solde aux M décembre 195% et 1935. Par contre au 21 décembre 1956, la del'e 


s'élevant à 1917.50 millions est exclusivement représentée par des bons du Trésor. 
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EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT EN 1957 





A. — Dette de l'Etat non exigible. 


A. — DETTE INTERIEURE 


I. - 





Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 


rs 








SITUATION 


OPERATIONS 


EFFECTUÉES 





SITUATION 















CERERERLRLLRLRLIELELLILLLLLILLELLLILL)] 


TUBUL. co cocoosoccccoccssesodessscses 














NUMERO de la detie entre le fer janvier de la delle 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS su et le 28 février 1957. au 

d'ordre ter janvier 2% février 
1057. Diminutios. } Augmentation 1957. 

300 Rontes 3 p. 208.......ooc00ccc00000csoécccesccce PARAPENTE EEE 23.121 3 a 23.118 
L 

301 Rentes 5 p 100 D cocecccbécocccncvccestécece ….... CENTRALE LIILELILILLILILIILIIILIILIIT. 71.928 e 8 74.928 

98.019 3 n 


II. — Dette amortissable à long, moyen et court terre à échéances massives. 


(En millions de francs.) 











98.0:6 




















SITUATION |} OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
de la detie entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 0 et le 23 février 4057. su 
d'ordre ter janvier 2% février 
157. Dimisutios. | Augmentation 1057. 
Emprunts amriissables à long terme ire seclion). 
»5 ie Rentes sur l'Elat amorb&ssables: 
5 p. 100 1920, 60 ans remboursables à 1950 P.........s.sosssssoossssosssse 10.94 381 » 10.&N 
BE O0 OLA OT RE MR... Looneo doscèccocseeeccescs 0500 03 ec 2.195 » » 2.1%5 
3,90 p. 100 1912-1952, GU anS.............. ctocc codes ones ce no sc so ééécééédé 6.3 17 » 6.317 
EN Et NE LES PEN ERMENNTIONNENNERN PTE 20.323 134 » 20. 1x9 
3.50 rl 10 1952, co OSocoococecoceceoecece nn mme 5.153 gts » 353.355 
4,50 p 100 1952, [F2] ans .-....... ARR IRIRLRERLRRLIRLRIRLIRLERLRLLLRLRLELLILLILLLLLLZ] 8.619 12 B 8.607 l 
310 2° Obligations du Trésor amortissalles: j 
4,50 p. 100 1927-1948, 60 ans remboursables à 150 P.......ss.sssersssse 6.107 , » 6.107 
4 p. 100 1994-1951, 50 ans remboursables à 140 F......... sersossnsssenunse 5.100 » , 5.100 } 
4,50 p. 100 19%, 30 A@nS....... ss. snvosséose DS onnose cesse esse so csseses 450 » » #0 | 
DR SR D msi tilioGiiloséloseodeesesesses 3.:3%0 » . 3.730 
3,50 p. 100 1914, 30 ans ss... CERAALLLLLLLLLIRLIRLRLERLELRLLLIRLIRLLRLILLIRLILILIRLILILILIIT) 1.92 15 » 1.905 
315 3e Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
L P. 100 1951, 50 an? ss... nn mm . CRRRERLRERLIELALLILILILLLILLLLLLE] 10.12 » » 10.128 
3,50 p. 100 février 1942, 50 ans el 3 MOIS... ..ssssenosenesesssosose see 4.737 4 -» 4.533, 
3,50 p. 400 octobre 1912, 50 ans et 3 mois.......... ECG RE ET PETER ET 5.7 Ko ” 5.74 
DR ON EN ON OT D ML. ren tconsconsndoe ti toto toschocoosdatél 5.868 7 » 3.6} 
SO D. 908 PONT TO, 0 ON sondes so ccco coco dos css cccocosoccsososèses 19.267 » » 19 267 
3 p. 100 juillet 1916, 50 ans....….. céoé cs ccecsos dose cécvocosdososcssectt 29.872 » , 29.372 
6 p. 100 1950, 0 ans _…...... LR LRLRIRLIRLRRLERLERI LL LRLELLILLLLILILLILLILLILILr, 21 5% 52 » 24 €1} 
220 fe Bons de la caisse nationale de crédit agricole: | 
4,59 p. 100 1925, 95 ANS... sou. ve drap A Pire modo doit 20 151 s 99 | 
321 5e Empruntis de l'ancien gouvernement général de l'indochine : 
3,50 P. 100 PP PASS ........... .... .. . .. e » ® » 
8 p. 4100. 1902... ds ss docs cos sssecccsesceses .… ver ÈÊ ® » , 
3,50 r 100 1905 DARRRRLRER IRL LLRRERLLRLRELE, ...... LRRRLRLRLELRE, .......... » » » » 
3 100 1909 ...... LRRRARR IRL LLRLLLLZ] ....... [RRRLRELLRLRLIRLELELLLEZ) = » » =, 
350 Pp 109 Léo odocotootoseceocdrocctétdoctsstottaludessseoossocfiés 10 » » Mn; 
D'OR. rocoéocccnésccccssloniestioitoocdeséeeshesensthosessésses 210 » » 410 
4,50 PF 100 1972 nn nm ss... CORERERELEELELIELELELLLIELLELLILILIILILL 379 p » or 
UT À  FFCARSRRRANAE PTT Scodéie iso DR re: 180 d , 190 | 
EX ZE PP SOPRSIRRE T n édonshossenbsnésessé Re PUS 1. 105 » » 10°; 
5,50 p. 100 1947 ..... CRRLLLELLLZT) lRLRERLRILLRIEILILLLILLEE LRRLLILLLILZ RAM AELILELLLLLL) 2 » ® 2| 
326 ÿe Emissions diverses: 
Emprunt libératoire du prélèvement 3 p. 400 1948....:........... ste .. 22,795 » » 23.79% | 
Totaux de la fre section.......sccosesososossssscseccccscccssssssese 575 510 2.086 » 579.454 | 
= UJZDZT- D ———_—_—_—_—— 
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SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO do la dette entre le fer janvier de la detie 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le % février 1957. au 
d'erdre. ter janvier 2 février 
10571. Dimiaution Augmentation 1057. 
Emprunts remboursables par annuités à long terme (? section). 
330 1» Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d'intérêt économique, agricole ou social: 
Loi du 7 juillet 4934 et décret du 11 € mr 1934 (plan x D MERE 1.556 » » 1.35 
DS D CR OR... in  oooc oies cnsrasesssens 289.425 » . 989.425 | 
Crédit immobilier........ 7 à GORE PP ERE Ed SEE PR NP ANR den 66.952 » ” 66.952 
Fonds commun du travail (habilations à loyer modéré et crédit immobilier). 104 » . 4104 
Habitations à loyer modéré améliorées.......,....esssssesvessuus 0.000 124 » , 44 
Loyers MOYENS. ...... sos socssss0000 0 00 0 .… css... 67 » » 67 
Adduction d'eau potable et réparation de chemins vicinaux. . see. 48 » » 48 
Electrification des campagnes. LERMLRRRERERLERLRLRERERERERLERERLERILLLLLRLILILLZLLILZ] 40! » » 491 
Sinistrés du Sud-Ouest ........ LRLRRRLRLRRRLRLALE IRLRLRLRERERLRLRLIRLRLRLLLLE) 22 LL Li 22 
Crédit agricole (moyen terme).......sss.sssossssesecsessocssocsessssososese 3 » » a 
Crédit agricole (long MM sooocccvbososocncsboboncencocosmecsoconeneosede 59 » LU 89 | 
Equipement rural... RARE LRLRLERILLRLLEERLRLRILRLELRLRLERLLELLLE] 75:5 » » 719 
Assainissement du marché de la viande... hésssésdieinssss Rte 0 » » à | 
Prêts aux collectivités (loi du 11 octobre 1940)... Sédonbecoescoecsss sous 1.215 » D 1.215 ! 
Prèts pour l'amélioration du logement rural (décret. loi du 24 mai 1928 
DUR ON hide ccrommrsosds ils és do osdondesss ciel its cécéce 202 » » 202 
Prêts pour travaux de circonstance (ordonnance du fer mai 1945)........ 286 » » 286 
35 2° Engagements divers au profit de la caisse des dépôts et consignations: | 
Remboursement des obligations de l'emprunt extérieur 7 4 2 p. 100 1921... 191 » » 191 
Amortissement des obligations de l'emprunt extérieur 4 p. 4100 1939... 787 19 » 768 | 
Semesirialités remises en PEN Le aa de 4 AN de francs 
(décret du 4 maj 1943) .......... 0.000800 » 0° 5) " . 900 Î 
Semestrialités remises en contrepartie ‘des ‘prets de 10 et 2 milliards de | 
francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 1945)...................ss 15.918 » , 15.948 | 
Obligations du Trésor remises en verlu de la décision du 23 mai 1949... 115,618 " » 1:8.618 ! 
Obligations du Trésor 5,20 p. 100 décembre 41949..... APRES css 3.037 » » 3.037 | 
Obligations du Trésor 5,90 p. 100 1951............... dés eivets boscvsseseère 216 » » 066 
340 3 Engagements envers le Crédit foncier de France: 
Subventions aux communes directement alleintes par les événements 
CONS ON Où € ROAD MIN. vans onto debut soc ce does 19 » » 9 | 
| 
345 &e Engagements envers la Société nalionale des chemins de fer français et 1 
envers des compagnies ou réseaux de chemins de fer: | 
Annuités dues aux compagnies de chemins de fer pour garantie d'inté- | 
vôts On, IBTAAOTL. soc ose oveccie ce ce ee RARES 1 » » 1 | 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer P. L M. (loi du 
18 février 1898).............. Drnpedbetesetosonsnrs is csneiséscheset eds. 2 » , 9 | 
Annuilés dues à la compagnie des chemins de fer du P, O. pour les [ 
lignes échangées entire elle et F'Elat.................ssssssesssessseuse D » » 45 | 
Annuités dues aux compagnies de chemin de fer (subventions et avances). us 4 » 31 | 
Annuilés servics aux réseaux secondaires de chemins de fer d'intérèt 
local.................. bénsnsonesone shesnoes consseonsspespessensacecoes se 0e © 298 » È 908 | 
Avances en argent et en travaux antérieures au 31 décembre 1957 (conven- L 
tion de 1883 et conventions subséquentes).........,.,.,...........ssss.. 1.117 15 » 1.072 | 
Insuffisance d'exploitation des exercices 1911 à 1937.............,......... 20.514 48 D 20. 196 | 
350 5e Engagements envers les collectivités locales: 
Annuités attribuées en payement de subventions pour les travaux d'outil- | 
lage national (loi du 144 juillet 19933)........,.....ssssssssssssesesses.es 62 » » 62 
Annuilés attribuées en payement d'avances pour l'achèvement du pro- 
ramme des constructions d'habitations à loyer modéré (loi du 27 juil | 
t 1934 et décret du 30 septembre 1954).......... named sdaivinens 7 » » = ! 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement rural........................ EC CONTENT CES 21.119 « , 21.119 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux et contre 
la mer (loi du 4er oclobre 1948).................................. ss... 997 » é 997 
A reporter {2% seclion)....soss...e 017.114 116 s 017.028 
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po SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION | 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 

DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 28 février 1957. eu | 
d'ordre fer janvier 2% février 
1957. Diniaution | Augmentatioo 1967. | 
| Report (2 section)...........0es 517.151 116 L] 517.098 | 
| 355 Ge Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nationalisées: 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de 
cel établissement (loi n° 45-013 du 2 décembre 1945)... nee e ... 2.685 268 [] 9,117 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques nationa- 
| lisées (loi n° 45- 015 du 2 décembre 195). nn nn nn nn nm 9.589 210 L) 9.519 
| Obligutions de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de 
| cet élablissement (loi ne 46-100 du 17 mat 1946)... sosssssssscssuee « 509 » Û 500 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d'assu- 
| rances nationalisées (loi n° 46-895 du 25 avril 1946)............... ses 5.209 , » 5.203 | 
| 360 “ — vu des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- | 
| ruction : | 
Ù 364 Emprunts obligataires {articles 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947). 101.128 s » 104.138 
1 3062 Emprunts auprès de la caisse des dépôts et SONREENES et bus divers 
| OFSANISMES ...ssocbosss 0000 ce poscese—enssesesen ee cc... 528 17 » 9.511 ! 
| 263 Emprunts auprès de banques sous forine de. erddils..…... cree nés 1.700 » » 1 708 | 
1 305 8e Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers: 
Titres d'annuités trentenaires délivrés en payement d'indemnités pour | 
dommages de guerre (loi du 31 juiilet 1920)....... co sssossesesesssssssseses | V 8! 575 6 » 569 | 
Annuilés servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
| Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913, approuvée par la loi du | 
CUT OT CÉRNERE FE ns snsssssessrsessssse nee csssse. 1.376 FH] » 1.969 
Amorlissement des emprnnts de la canpognie de navigation Sud-Atlan- 2 
| tique (convention du 31 janvier 18 et loi du 6 avril 1928)............. » , » » 
k Attributaires d'indemnités de dommages de guerre (indeinnités d'éviction, 
| loi du 2% août 1918) mms... CETEETIELELEE) CPRTELTELELLII I "tu. ss... 4.231 5 dd 47 1.278 
Emprunts des compagnies de navigation en vue de la construction de navires | 
devenus la propriété de l'Etat (loi du 28 février 1948) ....s...sssessou ue « 1.80 11 e 1.269 | 
Titres d'annuilés trentenaires remis à des sociétés d'assurances {article 35 
de la loi ne 53-1326 du 31 décembre 1959)... se ssmsmmmonenssmasensssss se 5.097 173 8 1.854 
366 Engagements au profit de l'institut d'émission de l'A. O. F. et du Togo (con- 
vention du 26 séptembre 1955) (1)......s.sssss.sssssessnessssees sesssessoe 18.012 » » 18.049 | 
367 Emprunt de l'ancien gouvernement général de l’Indochine : 
Emprunt 6 p. 100 — auprès de la caisse de retraites de la France d'outre- 
mer nn nn nn tonton e LI L] ® S 
Total de la 2e 1, PPT 705.019 89 47 704.247 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives (3° section). 
350 pe vu de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 1998-1948, À 
1950-1 268 . LRRRRIRERRRELRRLE LR RER RIRE RRRLRLIRLIRLILELLILLIRLRLRLRERERERLRLIELELLELLE) 2.045 215 36 2.865 

971 2° Emprunts de la caisse autonome de reconstruction : 

Titres à 3, 6 ou 9 an£. CERERIRIRIAIRELLILLLLELELLI IEEE LLLILLLILILILLILLELLI ELLE 283.812 ® 11.472 295.214 

972 3° Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt}, émis 

en 1917-1950, remboursables à 200 p 100. sms. CRERTI I ILLILLILLILLILILL.] 2 æ B 1 
ke Emprunts du Trésor: 

373 Obligations à 2, 4, 6 ou 8 ans 1992.,..,....s..sssess soso e ce copcoessee 26.0 } » » 36.050 

374 Certificats d’investissements 5 p. 100 1953-1954 amorlissables. soso 119.70) » » 119.709 

375 Bons d'épargne... PRPPREETET TETE IITIILIILILIIIIIILIIIIIIIIILILILLIILIILIILIIIL 21.859 112 ® 24.747 

37 Bons d'é quipement industriel et agricole. ..ssssssssssssesssssssse PETETELILIL (2) 86.299 #” » 86.239 

377 Emprunt national © p. 100 1956, ID RS toc ccutlectoscci PETELTTIILILIRLITIILLIELE] 220.535 S Êl 320.555 

358 Bons 5 P. 100 1957 à prime IRÉORÉO. os c065 0000 CEREEEETELIELILLITRELILLILLLL L s » . 

379 5 Tilres amortissables en 5 ans remis aux distillaleurs.......sessssssssousess 8.196 1.889 270 6.17 

Total de la 3e 7 PORN ONE ER A . 882 507 2.217 11.71 892.068 

| RECAPITULATION 

Emprunts amortissables à long terme (ire section).......s..sssssssssssssss 575.540 2.086 » 573.454 
Emprunts remboursables par annui'és à long terme (2° section).............. 705.019 849 47 101.217 
Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3° section). 882.507 2.217 11.778 892.068 

Total de Ja dette amortissable à long, moyen ou court terme A JE 

échéances SET PR PET SAR À 2.163.066 5.152 11.825 2.169. 139 

1) Cette dette est compensée par une créance de l'Etat, d'un égal montant, sur la B. 0. . 

(2) Y compris la femme de 4. a0T millions, représentant je montant de la prime de en beursement prévue par l'article 4 du décret 

ne 96-476 du 14 mai 1956. 


ne 
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III, — Bons du Trésor. 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette ealre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 28 février 1957. au 
d'ordre fer janvier 2 février 
1957. Dimioution Augmentation 1957. 
Bons du Trésor (4 section). 
330 DNS 08 TR D LR nsosoosemocndosonsor ténceshontatonesessé socteueses 70.15: (1) 13.173 16.777 73.718 | 
NI D OÙ TOR DT OR élec cotonnannosnengnenessorenenmmeneeessoscs 205.781 (1) 16.700 (a) 19.938 209.022 
3» Comptes courants de bons du Trésor: 
381-1 Catégorie A. nt 75 k 105 |. APN TO RP 17.201 13.001 19 13 1:.:90 
381-2 Catégorie B. — 355 à 365 RO 158.311 362 (b) 3,617 161.596 
381-3 ARR AR SN OR SR A 1.389.196 (1) 27.991 (c) 78.263 1.129.568 
284 io Bons du Trésor à inléré! progressif de 3 mois à 3 ans (2)....... stats ele 76.573 17.914 73.518 102.237 
Total des bons du Trésor (*)............. Eden ne à docs cesns ea 1.917.509 119.69: 202,816 2.000.661 
(1) Dont 482 millions d'oséralions d'ordre, trans- Sd 1 EPL ERA De | - + 
fert aux catégories B et C de bons à 1 an ou 2 ans a) 4 millions des comples courants catégorie C transformss en bons à 2? ans. 


transformés en comptes courants el 
soit respectivement : 


inversement, 


(2) Bons souscrils depuis moin$ de 3 mois. Les bons 


la dette exigible. 


(*) Le tableau des échéances est donné en annexe, 





163 millions de bons à 1 an transformés en comptes courants calégorie R, 
c) 315 millions de bons à 2? ans transtormés en comples courants catégorie C. 


souscrits depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 









































IV. — Engagements envers les instituts d'émission. 
Sn mn —— — 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS sa et le 28 février 1957. au 
d'ordre fer janvier 2 février 
1957. Dimioutioa Augmentation 1957. 
io Avances de la Banque de France: 
Avance DER. doses sono conso csm oo bseecsenssesoososcosseocëse #0 .000 LL » FR 
397 Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1940 au 20 juillet 1944... 126.004 » » 126.000 ; 
Avances provisoires (conventions des 29 septembre 1928, 29 février 1940, 
9 juin 1910, 8 juin 1944, 24 juin 1947, 25 septembre 1947 et 22 jan- 
OS RES SERRE ER OERNR, HE: Monsssssss ss cerss eee 153.100 205.300 221.500 171.300 | 
2° Avances de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie: 
405 AVARCS POrMANCNIC... ssscosvoscoocose nes ose soossees se sossneceeee 80 L , 80 
3° Engagements divers: | 
410 Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque de France 
COR OPEN On V'OE DOMDD...ssssccobrcososseceessscoccracosescse. d 3.819 , » } | 
mn notion EL conso si . 
no encore stisosdontopsesscsecs ....... .... 33.099 203.300 24,500 Got .229 
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B. — DETTE EXTERIEURE 


Cours des chancellertes au 1 janvier 195: 1 dollar U. S. A. = 350 francs; 1 livre = 980 francs; 4 franc suisse = 84 francs; 4 irane 


belge = 7 francs; 


A couronne suédoise = 67,70 francs; 1 florin = 92,10 francs; 1 








dollar canadien = 360 francs. 


















































V. — Situation en francs. (En millions de francs.) 
— ——_——@ 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SETIATION 
NUMÉRO de la dette entre le ter janvier de la detie 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 23 février 1957. su 
d'ordre fer janvier B février 
1957. Dimiaution Augmentation 1957. 
. 
L — Dette ameortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 
Emprunts amortissables à long terme {ire section). 
“5 Emprunt 4 p. 100 1999, 90 ans aux Pays-Bas et en Suisse.........s.ssssososus 8.195 1.184 , 
Emprunts remboursables par annuilés à moyen et long terme (2 section).; 
420 1° Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946, prêt-bail et 
CS CIRE MIO. ..nerercvecdecionnésanennencecscenneseatèssesenese 204.99 Ë : 
42 ÿe Empruntis à l'étranger des groupements de sinistrés, —— autonome dn 
Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de Suez, décrets des 
CN UE LE CT EL RENE RENE ET ET 104 L Ê 
423 to Emprunt du Crédit un, X, la —+ "À internationale sd la reconstruc- 
tion et le développement, 3,25 p. 100 1947....,....,.......ss..ssss ccoccessesee 82.842 » » 
a 5e Engagements envers les États Unis (accord du 29 juin 1959)... vvcosrbsess 2.637 , » 
Totat des emprunts à long terme............ cocsoscoescesssft 287.517 * » 
Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives 
iäe section). 
i26 lo Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers............ , » 15.000 
Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. " » 15.000 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme (fr seetlon)....... éoences ccccoccesceese 8.1®% 1.184 . 
Emprunts remboursables par annuilés à long terme (2° sectiun)....….. ccocoèes 287.517 » , 
Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3° section). » D. 15.000 
Total de la dette amortissable à moyen on court terme À 
à échéances massives. ............ ose “ dons séiee PR 295.712 1.184 15.000 
IL — Emprunts à moyen terme ou à court terme, 
échéances indéterminées (6° section). 
IIL — Crédiis ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 
Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères [7° seclion). 
410 to Crédits du Gouvernement britannique : 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 19%6. .......... 41.829 » » 
413 20 Crédits du Gouvernement des Etats-Unis : 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d’Amé 
vur l'achat de biens meubles en surplus silués sur les terriloires 
tats-Unis (accord du 11 rnars 1948)......... ssrce es cos sdosseséocseonéé 909 41 » 
#16 Avances de l'Export-Import Bank : 
Accords financiers des Y avril 1916 et 20 août 1947... .ssssosossossse 63.882 , » 
418 âe Crédits du Gouvernement de Led Nouvelle-Zélande : 
Loi du 10 septembre 1947 RER ERLEIZILILIIIIISIIIIIL LILIIIILIIII 11111 4.900 » » 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux (8* section). 
Avances de l'Export-Import Bank : 
450 Convention du 4 décembre 1945................ conso socscs so do séosésésee 126.663 3.218 : 
an Convention du 13 juillet ts SRPPTLT OP RE PP PP PP 182.570 4.869 » 
452 Contrat du 2 octobre 1948 ....... nee 59.500 » » 
453 Contrat du 18 décembre 1950 ....... LRRRLRERLRLIRILRLERERIRLELELELLLRLERLRLELELLELELEX)] 3.598 » » 
451 Contrat du 18 avril 1952. . (RAR LLLILLLLLLALLLLLELLILILRLIRLLLLLLRLLELLELRLLLELLLELRELE) 15.120 » » 
Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
où internationaux. ......sssrsrsssssssssns coécsnescsescccesccossbterccss 498.965 8.068 ” 
=———————— 
Total de la dette extérieurt......cocccocccccccsescscosececsessee 794.677 9.272 15.000 
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V bis. 


— Situation en devises. 


1° Situation de la dette en dollars LU. S. A. et canadiens, 


























SITUATION 
de la dette 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le f0r janvier 





SITUATION 
de la delte 
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DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 28 février 497. au 
der ; Le cour | = - — 2 février 
aprailnge re Dimioution Augmentation. 10657. 
Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 196; prêt-baïl et autres 
CPOUNOGS. MOMIRINOS)S....ssocscoonssoces soc œnssése conso sessesscsces es 976.956 .034 » 3 976.956.091 |} 
Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: 
Port autonome du Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de 
Suez, décrets des 28 février 1930 et 40 octobre 1952)..........ss.ssseuse 300.000 » . 0.000 
Emprunt du Crédit national À la Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement, 3,25 p. 100 1947... ..s...se.sss.se Ésorrsbotstss se S- 226.691 .000 » » 236.091 .000 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique pour 
| l'achat de meubles en surplus situés sur les territoires des Etats-Unis 
| DT UT OS M hat sos vers oops thalei tien) vascane 2.193.556 30.07 » 9,163 
| 
| Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1916 et | 
ŒÆ OT  PORSOSSRe sensé end FÉPRES Snébées ss cosoésesse 177.150.0 » 5 177.450 .000 
Avances de l'Export-Import Bank: | 
| Convention du 4 décembre 1915.....0000o000s00s00s05.06000.0009 t 36.40) | 9.167.000 » 92.729,500 
NS SE RE M once cé toosssconcnesossodesoscesacsesnecss 21.625.009 13.9 ) » W) 
| Contrat du 2 octobre 1958... .o000000c00ssc0s0cccsecocscsescsescs cesse 15 x) | » » 17 ( 
| Contrat du 18 décembre 1950... .... 0000200 s000000s0s0s0sssc0cscsbecesee 10.279 152 | » » 19.279 
Contrat du 18 avril 1952..... soso scsosocscs se sosenesssesesssesesses 15.20 1] > » 13.20 ) 
| 
—— _ a 
| 
| TOR so opooones on ocssnpodonsboscsesoso encens scoeeéch esse cseseucee 2.120.891 .21 23.107.017 » 077.781.1 
! 
20 Situation de la dette en livrss. 
= _——— —— a — = —— ——— — © ———— ————————— — — —— —— 2 —  — er 
| SITUATION | OPERATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
de la dette entre le fer jans je la detie | 
DESIGNATION DES DIFFER®NTS FONDS mème et = 4 10:57 | 
au 
der janvier 1957 Diminul ion Augmentation | 1457 
| ï L'anést a 
| | 
| Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 1945, | 
ON D ONE natale ssd es apartment lances hie 12.692.010 » . 12 
Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septembre 1947). 9.000.000 » “ | Ü 
Total... sien 7.08? 010 » » | 11.6-2 M0 








3° Situation de la dette en francs suisses et de ta dette remboursable, à l'option des porteurs, en florine, francs suitses 
ou doilars (deîte évaluée en f:ancs suisses) 

















SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
1 G de la dette entre le f°r janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le % fév Te à 

e ——— —— — PR février 
fer janvier 1957. Dimiaution Augmentation 10%7 | 
| 
Emprunt 4 p. 400 1959, 30 ans, aux Pays-Bas et en SUISSO. …...snnnnnnenns |  101.162.020 | 44.047.500 à e6 5216.20 | 
D M tiens oise dis denessasscedocisentosececosccs ces 11.617.590 » Si. {) | 








101.163.920 | 
| 
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B. — Dette de l'Etat exigible. 
VI. (En millions de francs.) 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO de la detie eutre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS su et le 28 février 41957. su 
d'ordre fer janvier 2 février 
1957. Diminution. Augmentation 1957. 
A. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
L — Empruntis et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor (4re section). 
500 {» Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor.......sssssse 79 ù È 79 | 
508 3 Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 4 an et 2 anS)........e.ee 16.972 73.2 71.368 15.0K6 | 
310 ï° Bons de la reconstruction à 3 ans............... soso ese PETITELTIIE 71 15 » 2 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome 
d'amortissement (3° section). 
| 515 hentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor.........ssssssese 14.30 G.Sil 1.79% 9.308 | 
| Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge | 
du budget général (4 section). | 
| 518 Bons d'épargne........ En PGA PEU PRE RS he 6 APT AT RAS n 412 112 se | 
°N Emissions diverses. .... ss... PRRISE dcooscodoccbosessesesesosesonssceèssens 512 9 . 009 
Echéances en capital et mtérêts à la charge du budget général (5° section). | 
52 Emprunt de la caisse autonome de la reconstruction. — Titres 3, 6 et 9 ans... » » è . 
Echéances en rapitat à la charge de la caisse autonome d'amortissement | 
et mléréts à la charge du budget général (6° section). | 
| 530 Emprunts remboursables par annuités à long et moyen terme.......... éoreié 7.917 10.090 2.372 | 
Echéances en capital à la charge de divers organismes, services ou particuliers 
et intérêts à la charge du budget général. | 
5932 Titres d'annuités trentenaires remis à des press d'assurances (article 35 | 
de la loi ne 53-1336 du 31 décembre 1953). CSSS Re een Ses iaue s 319 319 » | 
Total des emprunts et bons M nn dell 39.812 90.610 75.45 | ___ 25.157. 
| 
IL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue. 
534 4e Pons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (A)...s..s.souss 561.290 36.908 50.616 574.098 | 
Du 2 Bons de la délense nationale à intérêt progressil......,.,.,.....,. s.uuosesee att 17 ° 3H | 
Total des bons à intérêt progressif remboursables à vue........ HA, GU 26.95 90.616 519.272 | 
Total de la dette intérieure exigible... ÉOETECECEE EE CECE TETE CES DIR LE EI 127.625 | ___ 126.581 ___ 600. 109 
B — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor (1re section). 
510 lo Bons du Trésor souscrits par divers..........ssssssssuss PPRPPOET TT PPEETI ITS ” » L » 
| 552 7e Emissions diverses... sscosocscocsosesccccssossesssscee cossoosssesss ee co. 10 » » 10 | 
| Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
| (3e section). 
555 lo Emprunt 4 p. 100 1939 — 20 ans — aux Pays-Bas et en Suisse........... 32 » 1.174 41.206 
| 507 3e Emprunts à des banques étrangères....................esssssses cscsecsesses ” » » » 
560 1° Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers. sssssssosee » » » D. 
5CS De Emniatiohs CIVOrDOS......s os sosvosssoncncscesesseosecocsesséeseses cesse cs... 42 » » 42 | 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budget général (6° section). | 
570 te Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 19%6: prét-bail et L , 
autres créances mililaires)...........sssosssosssssssssessse Sosovesedéssssec: 616 . : 616 
571 2e Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés..............s.s.sssss. » » » » 
572 3o Empruntis du C rédit national à la Banque internationale pour la reconstruc. | 
tion et le développement: 3,50 p. 100 1947.......s.ssesssssssssssssssssssss » Û “ ” 
573 ko Crédits du Gouvernement britannique RER ones coosoocsco css sceccsesses » » ” » 
576 5° Crédits du Gouvernement des Etats-Unis. .... ses. sosssonossnmesosssessssese 19 » 11 20 
579 G° Crédits du Gouvernement du Canada..........ssssesssssssessssesesssosse »  . À, » 
585 7" Avances de l'Export-Import Bank....... css ns nsc sessensssssesess eee » 12.954 12.354 » 
Total des emprunts et bons échus...........sssssosssosessssssnsses 19 | 12.358 à 13.599 1.90% | 
IL — Bons remboursables à vue. | 
590 Je Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour » 5% | 
la reconstructien et le développement...,...........s.s..ssssss.s soso 22.57 » L] 2.570 
591 je Bons du Trésor remis au Fonds monétaire inlernational.......sescsccecse 135.800 ” ” 135.800 | 
Total des bons remboursables à vue..........esssossesssssosssessee 458.370 ” CE 158. _— | 
Total de la dette extérieure exigible.......sessssesssssssessses 159.089_ 12.354 13.539 160.2 i] 
Tolal de la dette de l'Etat exigible......ssossssssssssssnsseuee 760.542 139.979 110.120 —. 
= 








(1) Bons souscrits depuis plus de 3 mois. 
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EVOLUTION ET SITUATION DES COMPTES DE DEPOTS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
(En millions de francs.) 
pq oo 

SOLBHES OPERATIOXS EFFECTUEES SOLDES 

DÉSIGNAT au entre le 1° janvier au 

! NATION DES :01 ESPONDANTS évri (57. 

S CORRESPONDANTS ter janvier 1967 et le 28 février 1957 2 février 

). Dépenses. Rerettes. 1057. 
Coérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe. ........s.sssssssse 791.782 576.942 546.053 723.893 
Opérations des établissements publics e! des établissements semi-publics..….. 593.640 2.659.446 2.703.037 G37.291 
Opérations des collectivités administratives. ...,,, esse . 58,063 1.346.149 1.916.537 628.451 
Opérations des autres correspondants...,.., ob ssitosèes cé oomsSéseéosee . 188,325 527.929 502.209 462.597 
M bielle cts loges shrétestt doses es sé 2.191.808 5.110.466 5.067.830 2.152.172 

















(4) Chiffres provisoires. 





——————————————————————————…—…—…—…— _——…—…—…— …—…—…—…"….………—…"”…"…"…"….…. ….  _ — ——__ __— ——. _  —  — 





EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE 


DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 


(En millions de francs.) 


1957 
































_ —_— a , 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
c fer jaavier de la dette 
de la dette eatre lo j 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 28 février 1057. ps 
2 2 février 
fer janvier 1957. Diminutioa. Augmentation. 1957. 
DETTE INTERIEURE 
| 
RE IR ON Os css cotocncoonescécocaneémcscescs 2.702 s à 2 702 
Obligations 4 p. 100 1941, 59 ans et 3 mOis...............sssessersossssmsosnsse 94 148 193 : 23 955 
Obligations 3 1/2 p. 100 1915, 15 ans..…..............…. sn 6608006066tes0n 5e en 1.115 383 » 1.032 
Total...............sssssoscsesess ns CPEETECELETETE LITE SEL ILE LETETLES 99.965 576 & 2 600 








EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DES BUDCETS ANNEXES EN 1957 


(En millious de francs.) 




































































A. — Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 
nement — RS 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le {er janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 2 février 1957. au 
me. FA 23 février 
fer janvier 1957. Diminution. Augmentation 1957. 
DETTE INTERIEURE 
RES OÙ NE 832 10 L 822 
ObERONS 4 D. 200 SOLL-AML. coco sense soso soso cesse ee ces 3.667 71 » 2.596 
Obligations 3 1/2 . 100 PPS 2.038 19 » 2.M9 
Bons 5 1/2 . 100 1950, 10 ANS. .... ....... CARRIERE IRL RERERLLLELRLRRLERLELELELZ] 2.392 »” » 2.392 
kons 6 p. 1 1953, amortissables en 15 ans. CORTELELELEIELEEELET ELLE LIEIELLILELEIELIT 11.53 » » 11.536 
DORE EN O0 SOS Cr USSODIes On 15 ONE... poto boeeocene 20.697 » » 20.697 
kons 6 p. 100 1955, amortissables en 15 ans... ss. ses sosmsssnosesosoue se se « 24.611 » = 24.611 
Bons 5,50 p.100 1956, amortissables en 15 ans...... doses: cine RARE 21.729 » » 21.725 
Msn lisses étonné nsc code ous soseée 87.528 100 » 87.428 
B. — Budget annexe de la radiodiffusion-télévision française. 
SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS mo et le 2 février 4957. au 
2 février 
er janvier 1057. Diminution Augmentation 1057. 
Obligations 4 4/2 p. 100 1954, 15 anS.....sssosssssmsssses 600000000000 0 7.612 » . 7.612 | 
Obligations 4 1/2 p. 100 1955, 20 ans... ssssseus ŒTCRTTETITIIL 3.612 » » 3.612 
11.22% , , 11.22% | 
RS = ESS POP SES SSP RRQ CRT R LERR LICE 00 09 9 RON A SLT — | 
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ANNEXES 


TABLEAU DES ECHEANCES DES BONS DU TRESOR ET DES TRAITES DE DEPENSES PUBLIQUES 


(En millions de francs.) 


















































srTuanion | éCHÉANCES ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU % FÉVRIER 1957 
générale exigibles ue | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS .. se. | 
2% février 2 février 1957. 1958. 1959. 1960. sr | 
1957. 19571. exigibles | 
| 
Bons du Trésor à 1 AN.....soosonosssssssesssesee » 56.999 16.749 ® B 73.748 | 
Bons du Trésor À 2 ANS. ....ssssssssssoonscssosese . 80.229 109.045 19.778 , 209 .022 
Catégorie Acccococe 14.490 » » Li) 14.490 
0 — courants de bons Catégorie B. nr 1.913.510 15.086 Ÿ 158.206 3.390 » » 161.59 
du Trésor. | Catégorie Cisssscse | sé | 785.18 69.021 à 1.139.068 | 
Bons de la reconstruction à 3 ans...............ss 62 62 » » » » » 
Bons de Ja défense nationale à intérét progressif. 334 334 » » , » » | 
Emissions diverses. ......s..ssssssssssmmenssssssss 003 503 ” È » » » 
Bons du Trésor à inlérèt yrogressif 3 mois à 3 ans 677.175 | (1) 574.998 102.237 » , » 102.237 ! 
TOME. coovoccvscccotoenoscotoscccco berne 2.591.584 590.923 006.790 915.072 88.799 » 2.000.661 : 
2.000.661 | 





(4) Montent âes bons émis depuis plus de 3 ms et dès lors exigibles. 


SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 28 
(En milliards de francs.) 


A. — Comptes courants tenus par la Banque de France et le service des émissions. 


fie Secteur bancaire et divers. 


Banque de France... ...... CRRRLIALRERIRLILLILIRIRLILLILLAI ELLE LRI LE LR RER LELELRLRLIRLLELILLELELELLLL:) 
Banques françaises on [RER LLLLLILLLLRLILLILLRLLLILRLLLILRLLELRLRLELRL RL LRRRLRLRLERELRLRRLELRLERLLELE) 
Banque de réescomple de la Sarre............ sssssssse sssssse PCR ETETITIIIIILITILILITILL 


Etablissements financiers et divers... ..s.sssssossomnesesemcnesssssesesessesnenesenesssensesese 
Agents de change. PERL LILILILILLILLILLLILLILLILILIILLILELITII LILI ILRLELLLRILRELLELELRLRLLRLERLRLLRLLELELLRLLELE) 


Assurances .…... PRERILLELIILALIILILLLIELILILLLLELELLLLELILELELI LI LLELEELELEELLEILELELELELLLILLLL 


LLRLLLLL 22 


CERERERILRTIELELELELELELELELELELELELEEREELEEELRERLEELLELERLELELELE) 


TOUL. cococsconccses css 


2e Etablissements publics et semi-publics. 


Crédit foncier de France mn nn CRRERLRELEELELELEEELELLELILELEERLERE ELLE LELEEREELLELELEELE:] 


Caisse centrale de la France d'outre-mer.......... 0000000008 000000000000 
Caisse des dépôts, Caisse autonome et F. S. R....s.ssssssossssosssssssenenenesensssrenessesese 
Caisse nationale des marchés de l'Elat........ 000000000000 
Crédit rational RÉNALE EIRE LR LIRE RIRE LRLRLEA,) LRARLELLILLRLIRIRELLILLELLRLIRLIRLLRLELLIRILRELRLRLELLRERLLLEZX) 


Société naticnale des chemins de fer français. ...s.ss.sssssososssose sonsocosssssssssessssses 


Total. CERELILTIETLIILLLLELLELLELELELIELILLLELLELELLLELELELELELELEELELEERELELLRLELELELELELLELELELELE) 


3e Instituts d'émission d'outre-mer. 


Banque de l'Algérie et de la Tunisie.. DRRLRILLALELEEIIRLELIELELELELELLLEERLELETZ LLELELLRLERLELELLLE) 


Bangne de Madagascar soso css se soso ve esés esse sosssoussse . APTITELILIT 
Instituts d'émission de l'Afrique occidentale française e: du Togo, ‘de l'Afrique équatoriale 


française et du Cameroun. CRRERERLIRLRIRLLLELRLIRIELRLRELLELELLLRLRLLRLRLRERLLLEL LRARRARRLRLLLL) 
TUE coécvonocotst 


CRARLERARRIRERILLILIRILLELELRILRELRILELLELELLL, LERELELRLRLRLELELELELELELE) 


B. —_ Comptes courants tenus par la Banque de l'Algérie... .,.sssnss nanemsnaenmneenenenss ne 


Total général. CERLAILILIIILLEILLIIILIEIELELELELLELELELELELELELELELELELL)LLLLE 


SITUATION 


au fer janvier 1957. 


FEVRIER 1957 





SITUATION 
au 28 février 197. 
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ot _ 
U } I 
BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
6 JUIN 1967 29 MAI 1967 
ACTIF 
Encaisse or nn nn mn nous 201 .204.302, 126 » 201.204 .302 496 » 
Disponibilit(s à vue à l'OL .ssoossoonoocsosceno neo conne ce on soso csv 11.7:1.000.000 » 11.771.000.000 mn 
Avances au Fonds de stabilisation des changes ().....sosesmossooseonososespesssesssossese » o 
Monnaies divisionnaires CRERERLELEERETLEEEEE EE LELELLEEEIET TETE LELEEEEETE LEE ETS LILI ITIITIIIILIIT. 12.728,918.683 » 12.965.155. 507 » 
Comptes courants POSTAUX. ....sosves se ….….. CEPELEEREEEEEEEEEEEELEEEE EESTI EETILELLIETELELETELLLIET 40, 129,108 ,799 » 30.901.509.765 » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque nationale 
de Lelgique etage cp ii détsttshhtéttppnute déesse tee :Cdtntne te és de de 3.8190.1141.743 » 3.819.114.743 » 
Prêts sans intérêts à l'Plat (2)...... AS LOL DIPECELELECEEEEEEEEEEEEEEEEE cosp0005686 10.000 .000.000  » 50 .000.000.000 _» 
Avan£tes provisoires extraordinaires à 1'Elat du 25 août 1949 au 20 juillet 1944 (9)......,. 426.000.000.000 » 426.000.000.000 » 
Ayanges provisoires â l'Etat Monssvrerrorntmebenenoseuenenebes de ose tboscodoconessvecsbés 175.000.000.000  » 175.000 .000.000 » 
Bons du Tr£sor achetés (5)......... dan bsatévéessnsmmrnninscuadiastts ns soso tale dis is ie . 6S.090.000.000 _» 
Porteleuille d’escompte: 

Effets escomptés sur la France.........sscosssssscssosesossosccssese  706.306.675.679 "| 

Effets escomplés sur l'étranger......:.... Vos eos coos ct eesesce 26.067.704 » 1.975.811.607.01:6 » 1.968.5%64.0%.841 s 

Fflets garantis par l'office des céréales (6)... esse steusesss. se 19.048.116.069 » ( 

Éllcits de mobilisation de crédits à moyen terme..... ss. ssossses 1.100.180.817.544 » ; a as Fr 
Effets négociables achetés en France (7)... seserssenese bio Los. à due sis 297.%2.306.&3 » 322.888.125.612 » 
Avances à 30 jours sur effets PUDIICS. ....sos00Doccoscs00cc00sc0sc00000dbo00s ee sooposecceses 20.397 . 860.000 » 21.121 .060.009 » 
Avances sur ER ons itesottotaioessoceethedsnecséneosoneboeeoncescpen dont oosedoces 12.017.412.262 » 11.221.6N1.195 » 
Avances sur C0) PEN PP PP PET EEE TETE ELITE » » 

JHôtal et mobilier de la DR. oo soon on oem so donc 00e éo cc ocepooossecpéesbees 4.000.000 » 4.000.000 » 
Rentes pourvues d'aflectalions spéciales (8)... slntto nées: boodlordiilssiocscébrset 112.980.750 » 112.980.750 » 
Effets en cours de FOCOUVPEMONL. .. soc 000000000000 000000050000 200000000009 0009 0e 23.2) .950. 484 » 412.081.271.882 » 
Divers RL LRERLREELELEEELRRERLRERLEREEEEEEI EEE IRIRISILEIILIEILIIIILELRLRITITILLRLETTLELEE TE LERLELRLIIILI 67.967.138.312 » 68.904.559 .497 » 
D loctinenitionionanéentédoceontentesitotestennmntiviomméestité iii | 3.485.626. 800,548 F 3.451 .635.851 .251 F 
PASSIF 
Engagements à vue: i 
Billets au porteur en circulalion.........s.s.gssssssssestonesssssssessenesessssssesseseee 3.125.191.161.280 » 3.106.855.608.910 » 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public.......s.ossossoses0.0000e 00 11.291.600 » 
Comptes courants des accords de coopération écmomique........ 17:.213.207 » 
Comptes courants des banques et institutions tinancières fran- ; a d ë 
çaises et étrangères........... sve...se ésovssesses éosssseusseee cosse  187.510.589.987 » 263.091.716.167 » 263.136.81.582 » 
Autres comples courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à VUO..........0000000000.sos0coc0esone 79.905.967.923 » “es 
Capital de la CSS EE EE ETS CREER ER 1-2.500.000 » 1°2.500 .000 » 
Bénéfices en addition au capital (9).......... nbenosoncvesersn dope sersesseserse rase te sséeée . 307.821.529 » 307.821.529 » 
Réserves motilières Kgales (10)....... | PERRET RC REINE RER PPPPRREREET ES TET POLE ES 22.105.750 » 22.105.700 » 
Réserve immobilière mnt tonttotes 4.000.000 » 4.000.000 » 
Divers RSR LRLLRLLLELELRLRLRLRLERENEE ELLE EE LLEEIRIELILILLLITIILIELLILLLTELELITLILLIILERLREELLLILELX) 06.384.498. 792 » $1.0:6.981.0%0 » 
— 3.485.626.800.518 F 3.451.635.851.251 P 


D ucecslttessntassttndinecmtsclioinndsssnsctésosschoditolésesiottensdi 



































(1) (Convention du 27 juin 194%. 

(2) ‘Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 18% prorogte, lois des 17 novembre 4897, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 4928, convention du 12 novembre 1938, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947). 


@) ‘Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, {1 juin, 47 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 seplembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944) 

(& ‘Conveution du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du © juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 23 éeplembre. 1947 approuvée par 
le décret £u fer octobre 1947. 

(5) (Convention du 29 mai 1957 approuvée par la loi du 29 mai 1957) 

(6: (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1944). 

(7) (Décret du 17 juin 198). 

{N) (Loi du 17 mai 1834, décrete des 27 avril et 2? mai 1848, loi du 9 juin 1857). 

(9 (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897). 

(0) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 41848, loi du 9 juin 1857). 


Certifié conforme aux écritures : 


TAUX DES OPERATIONS 


Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 





Escompte .......... pososcoésescec  S'0 
Avances sur Tilres....ssssossssss.e © 0/0 
Avances à 390 jOUrS.....s..essssvee 3 0/0 
Achat des eflels ublics dont 
l'échéance n'excède pas trois 
DR sms Moses 3 0/0 
Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 3 0/0 
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CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





SITUATION AU 31 JANVIER 1957 






































ACTIF Service de l'émission. PASSIF 
Disponibilités UURRRERLRERRERERITILLLELIELLLELELELRIRERRERET) 268.552. 463 Billets émis (1) ss... CRRREREITELERLEELIELELREREEELTELLITT. 12.311.121.158 
Trésor. — Comple d'opérations............,... se 7.594.870.319 A 942 G: 
Eflets et avances à court 1@rme...ssssssss.s ARC PEPE 5.900.998, 758 DÉPOIS sencereessesrosnenenenrsnensessseteneepenee 942.610. 
43.293.761 .51 13.253. 761.513 
Service des investissements. 
Disponibilités CRRALELELLALLZ. l'RLALTLLLELILLLILT: ....... 21.862. 205.921 F. L D. E. Bsnoceoonoosenéndcnscessecoccasecsoceseccse 4.769.720.717 
Réescomple à moyen (erme:-.s.ssssenerserrrssses de 3.888.285.9%6 Fonds national de régularisation des. cours des pro- 
A 1e SC cms oriadisssRo die: , 1.080.060) .000 
vance Î CRERTITTITILIILAITITLILIT. 5.70 2 «1 Pa pa . 
0h QUE CRDI privées : . ° Fonds de soutien des textiles des territoires d’outre- 
Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'économie les 2 BD pssposoponenenessossepopereueetst éssssssss  1.650.009.000 
mixte CERRLRRERERRERLRLERLEEER IRL ERLEREELEEEERELELELERLRRELEEL:)] -! 21.119.501 Prêts du Trésor pour investissements outre-mer... 195.100 .904 .706 
d” Avances aux territoires, départements, communes et , i nes disossdide . 150.300. 25 
k. organismes publics d'outre-mer............. vosscse 199.693.177.676 Comptes d'ordre el divers. .....sssesse 94, 09.200.357 
4 P a AR : Réserves CRERRRLRLLLLELEEARLRLRERI ELLE LLRIETIILILLELLLIIILIT] 400.000 .000 
#Æ recu tiens ra PES ici tot délit à 5.25. 139.816 Dotation Rte ttore 2.500.000 904) 
3 Immeubles, matériel, MODIIOP. …. soocospcoccceos ce cots 1.25.611.470 Profits et pertes: 
Us Comptes d'ordre et VO -cocospeceesvoépcobnecceooèt 2.073%.011.089 Report à NOUVEAU. . scococodoos coco croco cse 100.000 ,90@ 
j' 
” 217.050.9%5.710 217.050.925. 719 
# = 
U 4) Létall des billets émis par territoire: Certifié conforme aux écritures: 
L La Réunion.............. smsssesssss Francs C. F. A.  2.485.755.195 ù 
Saint-Pierre et Miquelon.......... ee — — 184.454.500 Le directeur général, 
GUYANS sus veu sorsmovvesse FTANCS Métropolilains. 71.515.735 COTES, 
Martinique [TLETLELELLLILTTLZ] med Land 3.168.514.985 Les censeurs, 
Guadeloupe ......,..+ PETITE —- — 2.080.711.016 M. LAURE, MH. BIZOT, G. GILET. 
RU 
} 
| COTE DES CHANCES 





VERSEMENT TÊLÉGRAPHIQUE 















































pr à Cours limites Cours extrûmes p—# Cours limites Cours extrêmes 
cotée Pays. Devise. | Parité. ur = __ > ms cotée Pays. Devise. | Parité. Le nent me Bourse 
Bourse de France. 13 juin 1957. Bourse. de France. 13 juin 1957. 
350 . | États-Unis 11 $ USA! 900.0) see me mous ne | Dis vs 56 18 | Malle +... | 100 lire 56 008 5550 6643! 50165 56 155 
967 .. | Cansds ........ 19 Can. | ..….. … cs. nes. | 96715 907. 4027 .… | Norvège .......] 100 c. n. | 4900 .. 4863 50 4997 .. | 4024.. 4023 
163 10 | Côte Fse Somalie. | 100 FDjib. | 164 0727 CRELICEL .… ce 0227 50 | Pays-Bas ......] 100 0. | 021052 | 914169 9279 S0 | 0298 50 0237 50 
2802 .. | Mexique .......| 100 pes. | 2800 .. ce wése eue ose ee ait EuÈde snscrrnnl 1006. | 6765625 | 6715.. 681650! GRI0.. 6809 
8906 .. | Allemagne occid | 100 D Mk. | 833333 | 2271.. R906 .. | 2206 ee 8045 Suisse ssscse..| 100 1.6. | 800398 | 7044.. 8061 .. | SOS .. 8017 
1356 25 | Autriche ...,... 100 sch. | 1346 15 139606 136027] 1M625 .... | 1007 .. | Égypte ........| 1 liv. ég. | 1005 04 fi sé ‘édite l'ENS AL. « 
100 05 | Belgique 100 Fb. | 700. 6017 0525) 710010 ....… t2tt.… À Portugal ....…..| 100 ese. | 421739 | 120825 41226050 | 1215... 1218 
5068 50 | Danemark ..... 100 c. d. | 606722 | 502025 6106 25 | 506950 5009 … 4897 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes | 4861 41 4824 50 4807 50 | 480750 .... .« 
083 55 | GdeBrétagne ...| {liv. st. | 080. 07205 9735] 08375 03360 117 40 | Yougoslavie | 100 din. | 116666 | 41570 41760! 11740 .... .« 
UT 4 RAREMENT énovecsédosccbees 100 F C. F. A...... 200 Bat M Disccocvscrocduosscopsesenssososeéens nie PO ONE AL RD 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
be Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

















247.228 et 247.229 — 2 256.408 — 1 

TIRAGES FINANCIERS Moine + | > 

247.325 à 247.329 — 5 256.534 et 256.535 — 2 

247.334 à 247.348 — 15 256.563 à 256.573 — 11 

Ne: 247.375 == 1 256.770 et 256.771 — 2 

Groupement des Industries de la Construction Electrique 247.503 à 247506 — 4 7 +R men = À 

(Electromécanique, Electrique et Electronique.) 247.523 et 247.524 — 2 257.102 à 257.106 - 5 

(G. 1. C. EL.) 247.553 à 247.572 — 20 257.419 à 257.428 — 10 

| ..— 247.581 à 247.586 — 6 257.474 à 257.478 — 5 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800 MILLIONS DE FRANCS 247.850 à 247.854 — 5 257.509 = 1 

, , 247.857 à 247.876 — 20 257.660 à 257.662 — 3 

oder vonhrgrenotie-gi 247.882 à 247886 — 5 257730 à 257737 — 8 

Registre du commerce : Seine n° 379354 B. à à 2e = ne: 257.760 à 257.764 — 5 

347 — 257.894 à 257.896 — 3 

248.476 à 248.478 — 3 258.005 à 258.012 — 8 

Obligations de 10000 F 6 0/0 1954. 248.693 à 248.697 — 5 258.090 à 258099 — 10 

248.860 à 248.867 — 8 258.232 et 258.233 — 2 

Li Him à | RIM à 

Troisième amortissement du 5 juillet 1957. 249 105 à 249108 — 4 pe À ue cs … 

ou 249.297 à 249.302 — 6 259.148 et 259.149 — 2 

240.004 à 240.208 = : 259.171 et 259.172 — 2 

; 836 — 259.750 à 259.754 — 5 

Numéros de la série comprenant les 16.392 obligations 249 898 et 249 899 — 9 259 792 à 259 796 = 5 

sorties au tirage du 5 juin 1957. 250.001 à 250.008 — 8 259 813 à 259815 — 3 

265 347 à 282091 250.101 à 250.120 — 20 259.909 à 259.928 — 20 

MID SIN = 6 259.960 et 259.961 — 2 

Ces obligations sont remboursables à 10.545 F. 250.228 à 250.247 — 20 259.964 = 1 

250.259 à 250.268 — 10 250.056 à 260.080 — 25 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 4 è qe = 10 260.381 à 260.384 *- 4 

9 octobre 1954.) 3485 à 250.350 = 3 260.633 à 260.682 — 50 

y “À À y = à 260.701 à 260.708 — 8 

50.422 = 260.755 - 1 

250.865 à 250.869 — 5 260.820 et 260.821 — 2 

Obligations amerties et non encore présentées au remboursement. 251.000 à 251.009 - 10 260.825 à 260.834 - 10 

KaX das D ue à 2 à 251.205 à 251.214 - 10 261.069 à 261.088 — 20 

Premier tirage du 4 juin 1955 (série n°* 523.349 à 539.923), 251.245 à 251.247 — 3 261.104 à 261.143 40 

Prix de remboursement : 16.500 F. Ml. 261.162 à 261165 — 4 

523.420 à 523.469 — 50 534.453 à 534457 — 5 251.753 à 251.757 — 5 Su à 1 #2 

524.154 à 524157 — 4 534.489 et 534.490 2 251.768 à 251.772 — 5 261 993 à 262018 26 

525.081 et 525.082 — 2 ph Le 252.156 et 252.157 — 2 262.029 à 262.035 — 7 

527.347 à 527.376 — 30 534.708 à 534.734 = 30 252.317 à 252.366 — 50 262.037 | 1 

534019 à 534022 — 4 535.142 à 535.151 — 10 252.415 2 252.424 — 10 262 095 à 262.103 8 
534.096 à 534111 — 16 35.231 = 1 252.431 252.435 — 5 929 L'or es … 

534433 à 534.445 = 13 538.740 à 538.749 — 10 rs à qe = + ne à er . : 
2. 92.909 = pe -Y L Ques 5 

Total : 177 obligations. 252.646 à 252665 — 20 ete Er — 

252.671 à 252.679 — 9 DURS | ee £ 

- - 262.204 à 262.243 —  4ë 

Deuxième tirage du 4 juin 1956 (série n°* 242.140 à 265.346), pe à po = + 202 321 à 2e 245 25 

52. 52.7 : gs — = 

Prix de remboursement : 10.500 F. 252.765 à 252.883 — 119 262.356 à 252.375 20 

: 3 252.904 et 252.005 — 2 202.306 à 262.408 2 

242.255 à 242.269 — 15 245.165 et 245.166 — 2 252.916 à 252.920 - 5 262.421 1 

242.289 et 242.290 — 2 245.196 à 245.198 — 3 252.926 à 254.481 — 1.556 TRE 

242.296 22 1 245.271 à 245.280 — 10 254.627 à 254.631 — 5 62.473 à 262530 —  5£ 

242.384 à 242393 — 10 245.464 à 245.468 — 5 254739 à 254744 — 6 263.634 à 263.643 — 19 

242.446 à 242.457 — 12 245.504 à 245.509 — 6 255.185 à 255.189 — 5 263.742 à 263.751 = 10 

242.461 et 242.462 — 2 245.575 à 245.583 — 9 255.252 à 255257 — 6 263.782 et 253.783 2 

242645 à 242647 — 3 243785 à 24970 — 10 Rs | 283.068 à 233877 — 10 
\ . æ £ 7 = 255.352 = 1 63. à 253. = 

242.798 ce 1 245.825 à 245.869 — 45 255.371 — 1 263.930 et 263.931 — 2 

vues à 242.500 = KA. 2e « ne = 2 255.461 à 255.485 — 25 264008 à 264020 — 13 

. 138 — .167 e 168 — 255.601 et 255.602 — 2 264.023 1 

243.145 à 243151 — 7 246.181 à 246185 — 5 D 264410 à 254419 — 10 

_243.539 et 243.540 — 2 246.201 à 246.246 — 46 255.811 à 255.821 — 11 264.451 à 264.456 — 6 

243.793 à 243.802 — 10 246.366 et 246.367 — 2 255.975 à 255.984 — 10 264.459 = 1 

243.933 et 243.934 — 2 246.380 à 246.399 — 20 255.987 _ 1 264.753 à 264.763 — 11 

243.941 et 243.942 — 2 246.475 à 246489 — 15 256.012 — 1 265.001 à 265.010 — 10 

ri ® rit = 2 246.542 à 246.551 — 10 256.237 = 1 265.031 à 265.050 — 20 

mr 4 = + Len 1 246.927 À 246.931 = 5 256.254 == 1 265.071 à 265.090 — 20 

MAS7S à MAS = 0 28.067 à 248.066 = 10 256.279 à 256.281 — 3 265.152 — 1 

. 610 = ‘ 247.076 — 22 256.323 et 256.324 — 2 265.209 à 265.213 — 5 
244838 à 244849 — 12 247.078 à 247.087 — 10 ue à 

256.334 à 256.337 — 4 265.295 à 265.320 — 25 

D + ie 2 er à 247.113 — : 256.404 à 256.406 — 3 265.341 à 265.346 = 6 

245.018 à 245.027 = 10 247.196 à 247.199 = 4 Total: 3.590 obligations. 




















———— 
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ETABLISSEMENTS MAUMREL ET PROM 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300:000.000 DE FRANCS 
S1èGE SOCIAL : 18, RUE Portz-Digxaux, BORDEAUX 
R. C.: Bordeaux n° 716 B. 





Douzième amortissement du 26 avril 1957. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 621 obligations 5 0/0 sorties au tirage du 26 avril 1957 et 
remboursables à partir du 1" janvier 1958 à 1000 F avec le 
coupon n° 45 du 1° juiltet 1953 attaché ; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et pas encore 
rsées. 
































remboou 
pp — — - —  —  — 
ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
NUMFHOS de rembhour NUMÉROS de rembhour NUMÉROS |} de rembour- 
sement | serment sement. 
2 58 1.480 58 2.555 58 
3 58 1.490 58 2.557 58 
20 58 1.499 58 2.558 58 
21 58 1.503 58 2.564 58 
22 58 1.531 58 2.588 58 
33 58 1.540 58 2.594 58 
24 58 1.547 53 2.595 58 
35 58 1.557 58 2.597 58 
39 58 1.559 53 2600 58 
40 58 1.562 58 2.605 58 
41 58 1.563 58 2610 58 
57 58 1.567 58 2.629 58 
65 58 1.576 58 2.650 58 
69 58 1.578 53 2.651 58 
73 58 1.584 58 2.667 58 
74 58 1.535 £8 2.698 53 
75 58 1.585 58 2.701 58 
77 58 1.537 58 2.712 58 
78 53 1.590 58 2.736 58 
79 58 1.610 58 2.741 53 
93 58 1.622 58 2.742 58 
00 58 1.680 £8 2.745 58 
101 58 1.682 58 2.748 58 
116 58 1.686 58 2.756 5 
120 53 1.706 58 2.758 58 
123 58 1.707 58 2.772 58 
130 5£ 4.709 58 2.777 5 
145 58 1.720 58 2.778 58 
146 53 1.733 58 2.793 58 
158 58 1.734 58 2.726 58 
164 58 1.735 58 2.825 58 
169 58 1.767 58 2.857 58 
202 58 1.768 58 2.882 58 
203 58 1.769 58 2.883 58 
205 53 1.778 St 2.922 53 
212 58 1.794 58 2.926 58 
220 58 1.814 58 2.937 58 
232 53 1.816 58 2.928 58 
244 58 1.822 58 2.957 58 
253 58 1.831 58 2.976 58 
256 58 1.836 58 2.924 54 
257 58 1.812 58 3.002 53 
259 58 1.815 58 3.066 58 
260 58 1.864 58 3.075 58 
264 58 1.867 58 3.076 58 
271 58 1.832 58 3.090 58 
301 58 1.887 58 3.101 58 
313 58 1.889 58 3.113 53 
227 5 1.893 5 3.114 58 
328 58 1.891 58 3.119 53 
329 58 1.300 58 3.135 58 
320 58 1.902 5 3.142 58 
9321 58 1.917 58 3.170 58 
344 58 1.918 58 3.19 58 
350 58 1.946 58 3.202 58 
353 58 1.947 58 3.217 58 
355 58 1.950 58 3.223 58 
363 58 1.951 58 3.224 58 
372 58 1.968 53 3.231 53 
375 58 1.969 58 3.236 58 
379 58 1.995 58 3.237 58 
380 58 1.906 58 à 3.264 58 
302 58 2.000 58 3.266 58 
393 58 2.018 58 3.273 58 
1.404 58 2.021 58 3.329 58 
1.409 58 2.415 58 3.350 58 
1416 58 2.496 58 3.338 58 
1.426 58 2.505 58 3.33 53 
1.427 58 2.507 58 3.339 58 
1.429 58 2.515 58 3.357 58 
1435 58 2.528 58 3.368 58 
1.446 58 2.531 5 3.414 58 
1.418 58 2.534 58 3.415 58 
1.451 58 2.548 58 3.427 5 
1.479 58 2.554 58 3.430 58 

















14 Juin 197 
ad 
ANNFES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
sement. sement. sement. 
3.508 58 4.526 58 6.049 58 
3.525 58 4.527 58 6.070 58 
3.528 58 4.586 58 6.071 58 
3.531 58 4.588 58 6.072 53 
3.579 58 #595 58 6.083 58 
3.580 58 4.633 58 6.059 58 
3.602 58 4.651 58 6.100 58 
3.616 58 4.652 58 6.104 58 
3.624 58 4.662 58 6.113 58 
3.627 58 4.680 58 6.124 58 
3.640 58 4.692 58 6.125 58 
3.660 58 4.700 58 6.126 58 
3.676 58 4.711 58 6.129 58 
3.680 58 4.721 58 6.150 58 
3.681 58 4,725 58 6.154 58 
3.688 58 4.728 58 6.155 58 
3.701 58 4.778 58 6.172 57 
3.702 58 4.780 58 6.173 57 
3.703 58 4.804 58 6.177 58 
3.704 58 4.829 58 6.178 58 
3.705 58 4.831 58 6.208 5 
3.717 58 4.839 58 6.213 57 
3.722 58 4.845 58 6.214 57 
3.726 58 4.846 5 6.215 57 
3.730 53 4.847 58 6.222 58 
3.732 58 4.848 58 6.223 58 
3.765 58 4.852 58 6.224 58 
3.774 58 4853 58 6.245 58 
3.775 58 4 850 58 6.265 58 
3.785 58 4.858 58 6.268 58 
3.826 58 4.871 5 6.292 58 
3.833 58 4.880 58 6.293 58 
3.834 58 4.883 58 6.297 58 
3.844 58 4.918 58 6.300 58 
3.846 58 4.944 58 6.205 58 
3.856 58 4.963 58 6.313 58 
3.877 58 4.964 58 6.326 58 
3.879 58 4.965 58 6.327 56 
3.887 58 4.%56 58 6.341 56 
3.889 58 4.998 58 6.354 53 
3.890 58 5.025 58 6.358 58 
3.891 58 5.055 58 6.386 58 
3.899 58 5.078 58 6.428 58 
3.203 58 5.080 58 6431 58 
3.974 58 5.088 58 6.441 58 
3.999 58 5.089 58 6.480 58 
4.006 58 5.022 58 6.501 5 
4.051 58 5.029 58 6.647 58 
4.066 53 5.111 58 6.675 58 
4.070 58 5.120 53 6.757 58 
4.076 58 5.122 58 8.603 58 
4.089 58 5.128 58 8.619 58 
4.098 58 5.120 53 8.622 58 
4.109 58 5.131 58 8.648 58 
4.110 58 5.134 58 8.651 53 
4.112 53 5.136 58 8.664 58 
4.117 58 5.137 58 8.665 58 
4.118 58 5.141 58 8.672 58 
4.123 58 5.144 58 8.678 58 
4.124 58 5.149 58 8.698 58 
4.128 58 1 5.179 58 8.699 53 
4.130 58 5.150 58 8.701 58 
4.137 58 5.188 58 8.705 58 
4.141 5 5.233 58 8.710 58 
4.145 58 ï 5.628 58 8.717 58 
4.168 5 5.628 58 8.725 58 
4.172 58 5.642 58 8.765 58 
4.177 58 5.659 58 8.766 58 
4.15 58 5.668 58 8.767 53 
4.199 58 5.706 58 8.768 58 
4.214 58 5.739 53 8.769 58 
4.222 58 5.743 58 8.783 58 
4.238 58 5.811 58 8.785 58 
4.250 58 5.852 58 8.786 58 
4.274 58 5.869 58 8.810 58 
4.276 58 5.886 58 8.812 58 
4.290 58 5.896 58 8.848 58 
4.338 58 5.897 58 8.849 58 
4.349 58 5.893 53 8.962 58 
4,351 58 5.899 58 8.277 58 
4.354 58 5.909 58 8.882 58 
4.356 58 5.981 58 8.889 58 
4.357 58 5.982 58 8.904 58 
4.404 58 5.985 58 8.905 58 
4.405 58 5.998 58 8.916 58 
4.408 58 5.999 58 8.929 58 
4.410 58 6.004 5 8.930 58 
4.439 58 6.007 58 8.932 53 
4.419 52 6.012 58 8.945 58 
4457 58 6.018 58 8.947 58 
4.458 58 6.019 58 8.953 58 
4.459 58 6.022 58 8.954 58 
4.478 58 6.036 : 58 8.963 58 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
serment. sement. sement. 
ni - k 
8.974 58 9.786 58 11.085 58 
8.988 . 58 9.819 58 11.090 58 
8.990 58 9.837 58 11.140 58 
8.996 58 9.855 58 11.164 58 
9.014 58 9.889 58 11.279 58 
9.031 58 10.012 58 11.280 58 
9.064 58 10.049 58 11.303 58 
9.132 58 10.063 58 11.307 58 
9.141 58 10.085 58 11.322 58 
9.150 58 10.140 58 11.333 58 
9.153 58 10.142 58 11.344 58 
9.154 58 10.149 58 11.371 58 
9.162 58 | 10.196 58 11.442 58 
+ — — 10.197 ss 11447 ss 
10.198 114 
9.221 — 10.259 58 11.469 58 
4 — 10.260 58 11.574 58 
9341 58 1020 56 11505 58 
1 : 
es 10-320 58 11.630 58 

- 0.384 11.637 58 
+ — 10410 58 11710 58 
9.461 58 10411 58 11.732 58 
mu On | Na # | Ha à 

10. | 
De + 10487 58 11784 58 
9.599 58 4 — 11.785 = 
11.786 
HT 55 10.553 58 11.816 58 
us On | de # | Han à 
1 
D + 10801 58 11891 58 
9.653 58 11.913 58 
me Ne | de à | jé à 
9.680 58 1 ‘ 

686 ‘58 10.978 58 11.948 58 , 
ges 58 11018 58 11.982 58 
9.697 58 11.063 58 11.983 58 
9.715 58 11.070 58 11.984 58 
9.740 58 11.081 58 11.985 58 
9.777 58 11.082 58 11.991 58 











Les amortissements 1946, 1947, 1948 et 1949 ont été effectués par 
rachat en Bourse et de gré à gré, et ceux de 1950, 1951, 1952, 1953, 
1954, 1955 et 1956 par voie de tirage. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
12 janvier 1936.) 











MAISON ANTOINE BAUD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 128.000.000 DE FRANCS 
SnèGE sociAL : 93, BOULEVARD LAvoIsiER, CLERMONT-FERRAND 
R. C.: Clermont-Ferrand n° 55-B 152. 


Amortissement des obligations 4 1/4 à émission 1945, 
et 5 3/4 0/0, émission 1948. 





Tirege du 23 mai 1957. 





Obligations 4 1/4 0/0, émission 1945. 
60 titres à amortir, n° 341 à 350, 581 à 590, 841 à 850, 1.421 
à 1.430, 1431 à 1.440, 1481 à 1.490. 
Ces 60 obligations seront remboursées au pair, aux porteurs, le 
30 septembre prochain, date à partir de laquelle elles cesseront de 
porter intérêt. 


Obligations 5 3/4 0/0, émission 1948. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée, la société a racheté en 
Bourse, au-dessous du pair, 78 obligations. Il reste à en amortir 
(274 — 78 —) 196, suivant le tableau d'amortissement. 

834 à 1081 — 1,034 à 1.081 


Ces 196 obligations seront a à au gen 
" juillet prochain, date à partir de laque 
porter intérêt, 


aux porteurs, le 


1° elles cesseront de 





Liste des obligations sorties aux précédents tirages 
et non encore présentées au remboursement, 
Emission 1945. 

301 à 310 — 313 à 320 — 271 à 374 — 543 à 547 —— 671 à 680 
749 — 750 — 771 à 773 — 901 à 910 


Emission 1948. 
357 — 454 — 472 — 473 — 596 — 597 — 643 à 646 — 663 — 708 à 716 
760 — 761 — 763 — 786 à 795 — 906 à 910 — 831 à 883 





COMPAGNIE DES SALINES DE DAX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140.000.000 p£ FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : AVENUE MARÉCHAL-SOULT, BAYONNE 
Registre du commerce : Dax n° 55-B 11 ; Bayonne n° 55-B 10. 


Obligations 6 0/0 1948 de 5.000 F. 





Neuvième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 145 obliga- 
tions dont l’amortissement est prévu au 1° août 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été également couverts par 
rachats en Bourse. 








LA JEANNE D'ARC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 215.025.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 50, RUE pes ErarTs-Unis, EPINAL 
Registre du commerce : Epinal n° 56-B 46, 


Obligations 6 0/0 1948 sorties au tirage de 1957. 
Date du tirage : 21 mai 1957 (9 tirage). 


3.535 à 3.679 (145 titres) 


Nr — “ à partir du 15 juillet 1957 par 5.000 F, coupon n° 10 
attaché. 


Titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 


ù 0e eg eng — pen à 894 -— 897 à 900 — 901 — 923 
— 837 à 840 -— 841 -— 842 925 926 — 930 — 931 — 
856 à 859 — 969 — 870 — 871 1302 à 1.306 — 4295 à 4.297. 
— 881 — 882 -— 885 à 890 — 891 | 

Le conseil d'administration. 








Société anouyme pour l'Equipement électrique des Véhicules 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 312.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 26, RUE GUYNEMER, A ISSY-LES-MOULINEAUX (SEINE) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 14109, 


Obligations 4 1/4 0/0 1942 de 2.000 F. 


—— — 


LISTE NUMERIQUE 

1° Des séries comprenant les 253 obligations emorties au neuvième 
tirage au sort du 22 mal 1957 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse par la société émettrice, la totalité de l'annuité à 
amortir au 1‘ juillet 1957. Ces obligations seront remboursables 
à 2000 F; 

2° Des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquell:s 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 


























sement. 

ANNÉES ANNÉES 
ses « de 7 d t æ de 
NUMÉROS + NUMEROS +. NUMÉROS F0 

sement sement. sement. 
61 à 70 57 ||1321 à 1330 54 3.271 à 3.280 57 
171 à 190 6 1.341 à 1350 57 3.321 à 3.330 57 
1.401 à 1410 55 3.371 à 3.380 57 
301 à 310 53 1.531 à 1.540 57 3.511 à 3.520 57 
341 à 350 57 |1761 à 1770 56 [3581 à 3590 56 
_ À 2 e 1771 à 1780 57 3.631 à 3.640 57 
01 à 610 54 1861 à 1870 57 3.681 à 3.690 57 
631 à 640 56 1931 à 1940 55 3.881 à 3.890 57 
671 à 680 55 [2091 à 2100 57 ||3.941 à 3.950 55 
701 à 710 56 2211 à 2220 55 3.951 à 3.960 57 
' 4091 à 4100 55 
761 à 70 26 [2281 à 2200 57 |4341 à 4350 57 
891 à 900 53 12421 à 2430 57 4401 à 4410 57 
941 à 950 53 12681 à 2690 57 4471 à 4480 57 
1081 à 1090 56 2.921 à 2.930 57 4.751 à 4.760 52 
1091 à 1100 51 |3.091 à 3.100 56 ||4761 à 4770 54 
1131 à 1140 55 3.161 à 3170 957 ||4841 à 4850 56 
1181 à 1190 57 3.251 à 3.260 55 4911 à 4920 56 
1251 à 1260 56 3.261 à 3270 57 4921 à 4930 57 

—————————— ……——————— = 
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Société anonyme de Matériaux de Construction du Sud-Est 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 bE rRANCS 
Suèce soctaL : 27, RUE DE TURENNE, GRENOBLE (Isèrre) 
Registre du commerce : Grenoble n° 56-B 224. 


Obligations 5 3/4 0/0 1948 de 5.000 F. 





Neuvième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 59 obliga- 
tions dont l'amortissement est prévu au 1‘ juillet 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








ETABLISSEMENTS NICOLAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLIARD 50 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce soCctAL : 2, RUE px VALMY, A CHARENTON-LE-PONT (S&iNe) 
R. C.: Seine n° 54-B 6623. 


OBLIGATIONS 5 0/0 1929 


Vingt-troisième année d'amortissement. 


Liste numérique des 1.405 obligations 5 0/0 1929 sorties au tirage 
au sort du 9? mal 1957 et de celles non remboursées sorties aux 
tirages antérieurs. 

Les nombres portés dans la colonne en regard des numéros 
indiquent l'année d'échéance du remboursement. 














| ANNEES ANNEES | ANNEES 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour- 
sement. | sement. à | sement. 

{ 56 565 57 1.331 57 

6 57 573 57 1.350 56 
23 57 590 57 1.368 56 
37 57 613 56 1.395 57 
58 56 614 57 1.415 57 
64 57 626 56 1.434 57 
95 42 646 57 1.464 57 
123 57 658 57 1.494 57 
124 56 681 57 1.501 54 
126 56 696 57 1.502 57 
130 57 709 56 1.514 57 
158 56 762 57 1.559 56 
172 57 764 56 1.560 57 
176 57 774 57 1.575 55 
179 57 782 57 1.576 57 
189 56 804 56 1.587 56 
191 56 858 57 1.595 55 
194 56 867 57 1.597 55 
195 56 885 57 1.598 55 
206 57 895 56 1.609 57 
207 57 898 56 1610 57 
212 57 899 57 1.630 57 
227 57 904 56 1.651 55 
264 57 913 56 1.658 57 
269 57 929 57 1.670 57 
277 57 934 57 1.684 57 
318 57 942 57 1.701 54 
341 57 959 56 1.702 57 
356 55 976 56 1.707 57 
361 56 977 56 1.709 56 
363 57 988 57 1.725 57 
364 57 1.026 57 1.729 57 
368 56 1.041 56 1.797 57 
372 55 1.043 57 1.798 57 
381 57 1.065 56 1.803 57 
386 56 1.069 56 1.818 56 
387 56 1.076 56 1.823 57 
390 55 1.090 57 1.842 57 
391 56 1.161 57 1.843 57 
401 57 1.170 56 1.845 57 
412 56 1.173 57 1.849 57 
476 56 1.208 57 1851 48 
480 57 1.208 57 1.852 53 
44 57 1.212 55 1.853 50 
516 57 1.224 57 1.854 55 
538 54 1.228 57 1875 56 
539 55 1.229 57 1.879 57 
540 53 1.239 57 1.902 56 
541 54 1.278 57 1.903 56 
545 56 1.279 57 1.918 56 
554 57 1.288 57 1.921 57 
558 57 1.302 56 1.929 57 
561 56 1.325 à 1.942 57 





9 


—————————————————————————————————————————— 




















PNNEES | ANNEES ANNEES 
NUMEROS |, de rembour-|| NUMÉROS de rembour- NUMEROS | de rembour,. 
sement. | sement. sement. 

1.945 55 2.551 57 3.583 57 
1.948 56 2.556 57 3.585 56 
1.955 57 2.561 57 3.597 57 
1.956 57 2.579 57 3.624 57 
1.969 57 2.582 57 3.625 57 
1.978 56 2.596 57 3.628 57 
1.979 57 2.604 56 3.633 56 
1.990 56 2.620 53 3.635 55 
2.000 57 2.624 57 3.636 57 
2.019 56 2.627 57 3.638 57 
2.022 57 2.640 56 3.641 57 
2.026 56 2.641 56 3.659 57 
2.067 57 2.655 56 3.670 57 
2.072 57 2.660 56 3.683 57 
2.073 57 2.661 57 3.687 57 
2.087 55 2.666 57 3.696 56 
2.094 56 2.671 57 3.697 56 
2.096 56 2.680 57 3.702 56 
2.101 57 2.691 57 3.705 56 
2.102 57 2.699 57 3.713 57 
2.118 57 2.715 57 3.725 57 
2.124 57 2.722 57 3.769 57 
2.125 56 2.734 56 3.783 57 
2.130 57 2.738 57 3.798 57 
2.132 56 2.739 55 | 3.823 55 
2.136 57 2.745 57 3.828 57 
2.145 57 2.755 57 3.838 56 
2.150 57 2.775 57 3.845 57 
2.157 56 2.776 57 3.868 56 
2.169 56 2.783 57 3.870 57 
2.170 57 2.790 56 3.872 56 
2.171 54 2.809 56 3.887 57 
2.182 57 2810 56 3.891 57 
2.183 57 2.818 56 3.922 57 
2.199 56 2.824 57 3.925 57 
2.200 56 2.825 56 3.933 56 
2.206 57 2.834 56 3.953 57 
2.207 57 2.847 57 3.957 57 
2.222 57 2.865 57 3.972 57 
2.245 54 2.867 57 3.980 56 
2.248 56 2.868 57 3.982 57 
2.249 57 2.884 57 49014 50 
2.250 57 « 2.917 56 4.017 57 
2.269 57 2.940 57 4.024 57 
2.274 57 2.945 57 4.026 56 
2.277 57 2.971 57 4.027 53 
2.287 57 3.024 55 4.028 56 
2.291 56 3.085 55 4.081 57 
2.293 57 3.026 57 4.084 57 
2.294 56 3.028 56 4.090 56 
2.295 56 3.036 49 4.093 57 
2.298 57 3.076 55 4.098 52 
2.335 56 3.081 57 4.101 55 
2.337 56 3.083 57 4.119 57 
2.344 57 3.106 57 4.122 54 
2.355 57 3.108 56 4.149 54 
2.357 57 3.112 57 4.157 57 
2.360 56 3.125 56 4.168 57 
2.362 57 3.128 55 4.175 57 
2.365 57 3.130 56 4.185 56 
2.379 57 3.136 57 4.186 57 
2.385 57 3.155 56 4.19% 57 
2.393 57 3.162 56 4.204 56 
y 4 pr 56 4.216 57 

ÿ 1 54 4.302 55 
2.411 56 3.197 57 4.338 57 
2.419 55 3.200 57 4.341 57 
2.432 55 3.204 57 4.342 57 
2.433 55 3.209 56 4.344 57 
2.434 56 3.223 56 4.347 57 
2.435 57 | 3.224 57 4.360 57 
2.436 56 3.233 57 4.365 57 
2.437 57 3.240 57 4.366 57 
2475 57 3.243 57 4.391 57 
2.479 57 3.244 57 4.409 57 
2.484 57 3.253 55 4.414 56 
2.485 57 3.256 57 4.435 57 
2.487 56 3.280 57 4.441 56 
2.488 56 3.308 57 4.457 57 
2.489 54 3.333 55 4.464 57 
2.499 56 3.351 57 4.479 57 
2511 52 3.360 57 4.480 56 
2.512 46 3.370 57 4.502 57 
2.513 54 3.397 57 4.505 56 
2.514 55 3.408 56 4,512 57 
2.515 50 3.412 57 4.535 57 
2.516 56 3.415 57 4.547 57 
2.517 3.427 45 4.549 57 
2.518 56 3.436 55 4.563 57 
2.519 48 3.454 57 4.565 56 
2.520 56 3.469 56 4.577 57 
2.527 57 3.475 57 4.584 57 
2.531 57 3.499 57 4,690 57 
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D — LE — | 
ANNEES ANNÉES ANNEES I ANNÉES ANNEES | ANNEES 
NUMC:OS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembour- AUMÉROS | de rembour- NUMÉROS . de rembour- NUMÉROS de rembour- 
cement. eement. cermeut. rement. sement. | sement, 

4.701 56 5.549 56 6.762 57 7.152 56 8.734 57 9.440 56 
4.718 56 5.557 56 6.763 57 7.753 49 8.737 57 9.447 57 
4.721 56 5.567 57 6.779 56 7.754 55 8.741 57 9.448 57 
4,740 57 5.580 57 6.797 55 7.155 57 8.748 55 9.449 57 
4.716 56 5.584 57 6.800 56 7.758 57 8.749 57 9.470 55 
4.779 57 5.634 57 6.804 56 7.759 57 8.752 57 9.483 57 
4.785 56 5.635 57 6.812 56 7.761 51 8.754 57 9.515 57 
4.788 56 5.659 57 6.815 57 7.762 53 8.768 57 9.516 57 
4.789 57 5.672 57 6.817 56 7.765 54 8.774 53 9.543 57 
4.794 56 5.693 57 6.818 56 7.767 56 8.780 57 9.549 57 
4.818 57 5.723 55 6.821 57 7.772 55 8.781 57 9.556 57 
4.824 56 5.737 55 6.843 57 7.180 57 8.786 57 9.560 56 
4.833 56 5.760 57 6.850 57 7.782 57 8.787 57 9.561 57 
4.863 57 5.765 56 6.857 57 7.788 57 8.789 57 9.562 56 
4.878 56 5.767 55 6.860 57 7.803 57 8.792 44 9.569 57 
4.905 57 5.775 56 6.881 57 7.827 55 8.793 44 9.583 57 
4.908 57 5.780 57 6.917 57 7.828 57 8.794 55 9.616 57 
4.911 56 5.785 56 6.925 56 7.843 57 8.795 55 9.637 55 
4.916 56 5.787 57 6.938 57 7.846 57 8.796 56 9.639 57 
4.953 53 5.788 56 6.951 57 7.851 57 8.814 57 9.654 57 
4.968 57 5.790 56 6.961 56 7.870 57 8.820 51 9.694 57 
4.970 57 5.802 57 6.970 55 7.879 57 8.830 57 9.711 57 
4.977 57 5.842 57 6.984 57 7.939 56 8.838 57 9.720 56 
4.981 56 5.867 55 6.999 56 7.949 57 8.358 57 9.735 57 
4.982 56 5.868 56 7.004 56 7.950 55 8.863 57 9.742 57 
5.010 57 5.869 57 7.007 55 7.952 57 8.868 55 9.751 57 
5013 57 5.873 57 7.013 57 7.953 57 8.871 57 9.761 57 
5.030 56 5.899 57 7.032 57 7.966 56 8.894 57 9.763 56 
5.036 57 5.910 57 7.040 56 7.972 56 8.895 57 9.77 5€ 
5.040 57 5.914 56 7.050 57 7.990 57 8.898 57 9.786 57 
5.043 57 5.926 57 7.055 55 7.997 57 8.908 56 9.787 57 
5.051 57 6.025 56 7.078 57 7.999 56 8.910 54 9.796 57 
5.064 57 6.033 57 7.083 57 8.028 56 8.932 57 9.799 56 
5.066 55 6.045 57 7.086 57 8.032 57 8.938 57 9.803° 55 
5.073 57 6.052 56 7.108 55 8.033 57 8.940 57 9.812 57 
5.076 57 6.053 56 7.119 57 8.060 57 8.968 56 9.815 57 
5.082 57 6.082 56 7.122 57 8.062 54 8.971 57 9.820 57 
5.086 56 6.090 57 7.132 57 8.068 57 8.972 56 9.827 57 
5.089 57 6.107 57 7.135 56 8.071 56 8.984 56 9.830 55 
5.094 57 6.149 57 7.147 56 8.087 55 8.989 57 9.851 57 
5.099 56 6.151 57 7.164 57 8.089 56 8.996 56 9.871 57 
5.100 56 6.155 57 7.168 57 8.096 57 8.998 57 9.882 57 
5.114 57 6.184 57 || 7.175 57 8.098 56 9.000 57 9.886 56 
5.138 57 6.185 57 7.207 57 8.106 57 9.021 56 9.890 57 
5.140 55 6.229 57 7.213 57 8.114 57 9.031 56 9.892 57 
5.143 55 6.240 57 7.219 57 8.133 56 9.038 56 9.904 57 
5.144 57 6.242 57 7.242 57 8.160 57 9.049 56 9.908 41 
5.195 56 6.276 57 7.251 57 8.163 56 9.057 57 9.918 56 
5.205 56 6.299 55 7.266 57 8.169 57 9.072 56 9.926 56 
5.224 57 6.302 57 7.268 57 8.193 57 9.075 57 9.931 50 
5.232 57 6.309 56 7.271 57 8.196 57 9.081 57 9.938 52 
5.233 57 6.317 57 7.287 57 8.226 56 9.093 57 9.954 57 
5.246 57 6.381 57 7.294 56 8.314 57 9.095 57 9.987 45 
5.254 57 6.383 57 7.295 55 8.328 56 9.100 56 9.988 44 
5.257 56 6.399 57 7.357 56 8.330 57 9.108 57 10.009 58 
5.280 54 6.413 57 7.366 57 8.338 57 9.115 56 10.035 56 
5.292 57 6.454 57 7.369 57 8.368 56 9.119 57 10.043 57 
5.294 56 6.456 57 7.382 56 8.377 57 9.121 57 10.045 57 
5.295 54 6.462 57 7.392 56 8.388 53 9.124 56 10.046 57 
5.316 56 6.466 55 7.404 57 8418 57 9.125 56 10.049 57 
5.369 57 6.467 57 7.406 55 8.476 57 9.142 57 10.050 57 
5.371 56 6.474 56 7.425 57 8.480 57 9.165 56 10.060 56 
5.360 57 6.475 57 7.431 57 8.490 57 9.166 53 10.051 56 
5.381 56 6.476 55 7.433 56 8.511 56 9.187 56 10.087 57 
5.382 54 6.527 57 7.474 56 8.527 55 9.190 57 10.094 57 
5.383 51 6.528 50 7.47 56 8.530 56 9.192 56 10.107 56 
5.398 56 6.536 56 7.481 57 8.532 57 9.198 57 10.112 57 
5.399 57 6.541 57 7.499 56 8.533 56 9.213 57 10.115 52 
5.403 56 6.544 57 7.508 56 8.535 54 9.242 55 10.118 57 
5.404 57 6.548 56 7.536 55 8.552 57 9.243 56 10.155 57 
5.411 55 6.549 57 7.561 56 8.566 57 9.246 57 10.174 57 
5.413 56 6.560 57 7.562 57 8.570 56 9.249 56 10.176 57 
5.417 57 6.569 57 7.580 54 8.571 56 9.256 56 10.179 56 
5.425 57 6.585 56 7.585 57 8.589 56 9.257 55 10.182 56 
5.426 56 6.594 57 7.599 57 8.591 57 9.262 55 10.244 56 
5.427 57 6.595 56 7.601 56 8.602 57 9.274 56 10.252 57 
5.432 57 6.603 57 7.603 57 8.605 56 9.282 54 10.263 56 
5.436 57 6.608 57 7.605 56 8.607 57 9.286 49 10.280 57 
5.440 56 6.635 55 7.607 56 8.613 55 9.299 57 10.314 56 
5.454 57 6.640 56 7.612 55 8.624 57 9.315 56 10.325 57 
5.471 57 6.644 56 7.626 57 8.625 56 9.326 57 10.329 57 
5.477 56 6.647 56 7.628 56 8.649 57 9.333 57 10.341 57 
5.484 57 6.654 57 7.635 57 8.654 57 9.345 57 10.345 57 
5.491 56 6.664 56 7.656 56 8.656 57 «9.351 57 10.346 55 
5.493 56 6.670 57 7.660 57 8.667 57 9.353 57 10.351 56 
5.501 56 6.678 57 7.694 57 8.674 55 9.354 57 10.407 55 
5.504 56 6.685 56 7.710 57 8.684 54 9.369 57 10.409 57 
5.507 56 6.710 56 7.714 57 8.696 55 9.3 56 10.455 57 
5.514 56 6.723 57 7.723 56 8.713 56 9.410 57 10.456 57 
:5.522 57 6.741 56 7.747 57 8.717 57 9.420 55 10.463 57 
5.529 57 6.743 56 7.748 49 8.721 55 9.421 52 10.469 57 
5.540 57 6.749 57 7.749 53 8.730 57 9.436 57 10.474 57 
5.548 54 6.754 57 7.750 55 8.733 55 9.439 57 10.488 55 
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10.497 57 
10.542 56 
10.543 56 
10.544 57 
10.547 57 
10.552 57 
10.567 57 
10.539 56 
10.594 57 
10.600 57 
10.604 57 
10.640 57 
10.685 57 
10.698 45 
10.700 54 
10.701 49 
10.702 56 
10.717 57 
10.728 57 
10.730 56 
10.757 56 
10.763 57 
10.766 56 
10.770 57 
10.776 56 
10.784 56 
10.793 57 
10.798 57 
1).816 55 
10.817 57 
10.826 57 
10.829 57 
10.830 56 
10.860 56 
10.893 57 
10.896 56 
10.897 56 
10.900 57 
10.906 57 
10.908 55 
10.509 56 
10.914 57 
10.920 57 
10.933 57 
10.935 56 
10.939 57 
10.940 57 
10.997 57 
10.998 56 
11015 56 
11.020 57 
11.029 57 
11.037 7 
11.040 56 
11.042 57 
11.067 54 
11.073 56 
11.082 57 
11.097 57 
11.098 57 
11.117 57 
11.134 56 
11.137 57 
11.170 57 
11.194 57 
11.195 57 
11.198 87 
11.215 56 
11.224 57 
11.227 56 
11.230 56 
11.247 55 
11.248 57 
11.252 56 
11.264 57 
11.274 56 
11.275 57 
11.290 57 
11.300 57 
11.307 57 
11314 57 
11.316 57 
11.325 57 
11.343 54 
11.346 56 ; 
11.359 56 
11.367 57 
11.369 57 
11.386 56 
11.398 56 
11.403 57 
11.407 57 
11.415 56 








NUMEROS 


11.440 
11.461 
11.466 
11.491 
11.497 
11,501 
11.508 
11.520 
11.525 
11.542 
11.547 


12.321 
12.322 
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57 12.324 
51 12.326 
57 12.337 
57 12.344 
57 12.350 
57 12.355 
57 12.364 
57 12.376 
56 12.385 
56 12.385 
56 12.389 
55 12.396 
56 12.397 
56 12.400 
57 12.408 
57 12.409 
57 12.413 
56 12416 
56 12419 
56 12.463 
57 12.464 
57 12.467 
57 12.473 
57 12.480 
56 12.516 
57 12.519 
57 12.572 
57 12.577 
57 12.582 
57 12.592 
57 12.606 
56 12613 
57 12.626 
55 12634 
56 12.653 
57 12.658 
57 12.664 
56 12.668 
57 12.691 
57 12.697 
56 12.698 
54 12.709 
55 12.717 
57 12.756 
57 12.757 
56 12.764 
57 12.767 
57 12.797 
55 12.824 
57 12.844 
51 12.851 
55 12.897 
57 12.899 
57 12.950 
56 12.941 
57 12.968 
57 12.985 
56 12.986 
53 12.991 
57 12.995 
56 12.996 
56 12.997 
57 13.017 
57 13.020 
57 13.093 
56 13.097 
55 13.099 
56 13.103 
57 13.104 
57 13.117 
57 13.118 
57 13.119 
56 13.120 
57 13.122 
54 13.134 
56 13.138 
57 13.141 
55 13.155 
56 13.169 
57 13.171 
57 13.201 
56 13.205 
57 13.217 
57 13.218 
56 13.261 
57 13.303 
55 13.321 
53 13.322 
57 13.324 
57 13.339 
57 13.349 
57 13.350 
55 13.352 


| ANNEES 
de rembour- 
sement. 








NUMÉROS 


13.354 


13.378 
13.382 
13.396 
13.440 
13.450 
13.455 
13.470 
13.474 
13.484 
13.511 
13.514 


13.572 


ANNEES 
de rembour- 
sement. 
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| ANNEES . | ANNFES 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS de rembour. 
| semontl. remeul. 
14.357 57 15.423 56 
14.383 57 15.431 57 
14.403 57 15.436 46 
14.425 56 15.460 57 
14.448 57 15.463 57 
14.450 55 15.476 55 
14.500 55 15.482 56 
14.512 57 15.487 57 
14.514 55 15.494 57 
14.515 52 15.510 57 
14.518 57 15.514 57 
14,534 56 15.532 56 
14.539 56 15.626 55 
14.540 54 15.657 57 
14.548 57 15.667 57 
14.568 57 15.727 57 
14.578 57 15.743 56 
14.592 49 15.748 57 
14.600 55 15.761 54 
14614 57 15.762 56 
14615 57 15.763 56 
14.628 56 15.787 57 
14.635 56 15.806 56 
14.640 57 15810 57 
14.652 57 15.821 57 
14.654 55 15.823 56 
14.678 57 15.824 57 
14.687 56 15.828 56 
14.695 57 15.832 57 
14.702 57 15.843 56 
14.703 57 15.844 57 
14.716 57 15.862 56 
14.720 56 15.869 57 
14.735 57 15.873 57 
14.744 47 15.886 55 
14.745 57 15.888 57 
14.747 57 15.923 56 
14.754 57 15.936 56 
14.766 57 15.967 57 
14.786 57 15.972 57 
14.798 56 15.974 57 
14810 56 15.975 56 
14.830 57 15.993 56 
14.880 56 15.994 55 
14.882 57 15.995 57 
14.923 56 16.004 57 
14.927 56 16.008 57 
14.952 57 16.019 56 
14.967 56 16.022 56 
14.993 57 16.029 56 
14.994 57 16.050 57 
14.999 57 16.051 56 
15.000 56 16.053 55 
15.004 56 16.067 55 
15.007 52 16.071 56 
15.012 56 16.077 57 
15.027 56 16.080 56 
15.030 57 16.105 56 
15.041 55 16.107 55 
15.019 53 16.126 56 
15.050 55 16.131 57 
15.051 55 16.133 57 
15.066 57 16.158 57 
15.073 57 16.165 57 
15.107 57 16.172 57 
15.108 57 16.173 56 
15.111 57 16.174 56 
15.123 57 16.192 57 
15.128 57 16.214 57 
15.137 57 16.215 56 
15.150 57 16.220 57 
15.167 57 16.221 54 
15.177 57 16.231 57 
15.185 55 16.233 57 
15.208 57 16.238 57 
15.222 57 16.240 57 
15.226 57 16.241 57 
15.239 57 16.250 56 
15.253 57 16.268 57 
15.280 56 16.295 56 
15.285 57 16.296 57 
15.286 56 16.300 57 
15.290 57 16.304 56 
15.307 57 16.315 57 
15.318 55 16.323 57 
15.323 57 16.326 57 
15.344 55 16.340 57 
15.345 57 16.343 57 
15.357 57 16.344 57 
15.358 56 16.354 57 
15.365 56 16.355 57 
15.397 56 16.360 55 
15.409 57 16.361 57 
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ANNEES 
NUMEROS | de rembour- 
sement. 
16.367 57 
16.383 57 
16.304 56 
16.386 57 
16.387 56 
16.396 56 
16.400 53 
16.402 57 
16.406 56 
16.413 57 
16.417 57 
16.431 56 
16.454 57 
16.439 57 
16.447 57 
16.455 52 
16.409 57 
16.471 57 
16.477 57 
16.424 56 
16.499 57 
16.503 57 
15.505 56 
16.506 56 
16.516 57 
16.524 57 
18.546 57 
16.553 54 
16.554 57 
16.558 57 
16.561 56 
16.576 57 
16.583 55 
16.589 56 
16.595 57 
16.628 57 
16.636 57 
16.642 57 
16.643 57 
16.649 56 
16.655 57 
16.661 56 
16.667 56 
16.681 57 
16.69% 57 
16.696 57 
16.699 57 
16.703 57 
16.713 57 
16.724 57 
16.732 57 
16.756 56 
16.760 57 
16.761 57 
16.763 56 
16.779 57 
16.796 57 
16.803 56 
16.812 56 
16.813 56 
16.817 56 
16.828 57 
16.831 57 
16.852 56 
16.857 56 
16.861 56 
16.862 56 
16.864 56 
16.888 57 
16.900 57 
16.911 57 
16.914 57 
16.96 57 
16.917 56 
16.918 55 
16.920 57 
16.921 55 
16.941 57 
16.951 57 
16.954 57 
16.966 57 
16.970 57 
16.972 57 
16.980 55 
16.984 57 
17.000 57 
17.008 57 
17.007 57 
17.012 55 
17.014 57 
17.016 57 
17 r 55 
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ANIFES 
NUMÊROS ! de rembour- 
sement. 
17.931 57 
17.970 57 
17.977 57 
17.986 57 
17.991 56 
17.993 56 
17.994 56 
18.009 56 
18.012 56 
18.637 57 
18.052 57 
18.051 57 
18.062 57 
18.074 57 
18.075 57 
18.103 57 
13.129 56 
18.150 57 
18.152 56 
18.155 56 
18.175 54 
18.177 57 
18.180 57 
18.181 56 
18.184 56 
18.222 57 
18.246 57 
18.266 56 
18.286 57 
18.287 57 
18.295 57 
18.309 56 
18.318 57 
18.331 56 
18.354 56 
18.375 56 
18.408 57 
18.414 57 
18.426 57 
18.451 57 
18.465 57 
18.475 56 
18.479 57 
18.513 56 
18.525 57 
18.528 57 
18.535 56 
18.539 56 
18.546 57 
18.552 57 
18.604 56 
18.603 56 
18.616 57 
18.628 57 
18.652 56 
18.637 57 
18.643 57 
18.648 56 
18.670 57 
18.674 57 
18.697 57 
18.704 57 
18.722 56 
18.741 55 
18.785 57 
18.786 56 
18.794 57 
18.798 57 
18.801 56 
18.814 57 
18.822 57 
18.831 57 
18.839 57 
18.851 57 
18.855 57 
18.866 57 
18.888 57 
18.890 55 
13.903 57 
18.904 57 
18.910 56 
18.916 45 
18.959 57 
18.940 57 
18.950 57 
18.952 57 
18.953 57 
18.961 57 
18.964 56 
18.972 56 
18.974 57 
15.986 57 
15.987 56 








| AXNEES 
de rembour- 


sement. 








NUMFROS 


19.660 
19.675 

19.690 
19.691 

19.707 

19.712 

19.721 

19.724 
19.728 
19.738 
19.739 
19.740 
19.741 

19.768 
19.788 
19.795 
19.802 
19.807 
19.814 
19.816 
19.833 
19.843 
19.850 
19.852 
19.855 
19.862 
19.872 
19.873 
19.883 
19.889 
19.891 
19.909 
19.917 
19.950 
19.977 
19.981 
19.994 
19.999 
20.011 
20.015 
20.034 
20.055 
20.060 
20.061 
20.082 
20.066 
20.075 
20.077 
20.078 
20.099 
20.113 
20.116 
20.119 
20.149 
20.151 
20.171 
20.174 
20.183 
20.189 
20.199 
20.218 
20.223 
20.232 
20.233 
20.239 
20.248 
20.256 
20.258 
20.281 
20.303 
20.308 
20.334 
20.367 
20.580 
20.392 
20.395 
20.418 
20.432 
20.478 
20.443 
20.445 
20.447 
20.448 
20.449 
20.457 
20.470 
20.480 
20.499 
20.494 
20.513 
20.523 
20.531 
20.558 


ANNEES 


de rembour- 


éement. 








NUMEROS 


888 


©coco 
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20.975 
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| de remboure 
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NUMEROS de rombour- NUMEROS de rembour- 
cemcnt. sement. 
21.287 56 22.133 57 
21.295 56 22.149 57 
21.308 57 22.183 56 
21.320 57 22.185 57 
21.339 57 22.188 57 
21.352 56 22.191 57 
21.356 56 22.201 57 
21.359 57 22.206 56 
21.364 55 .217 56 
21.366 56 22.221 56 
21.367 55 22.240 57 
21407 56 22.247 57 
21413 56 22.278 57 
21418 56 22.280 57 
21439 56 22.289 57 
21.442 55 22.298 57 
21.444 57 22.319 57 
21.452 55 22.334 57 
21.453 56 22.352 56 
21457 56 22.356 57 
21459 55 22.363 57 
21.460 55 22.366 57 
21.476 57 22.367 57 
21.478 55 22.369 57 
21483 57 22.572 57 
21.487 57 22.380 57 
21.494 57 22.416 57 
21498 56 22.420 57 
21.509 57 22.432 57 
21.550 57 22.440 57 
21.553 57 22.451 54 
21.556 57 22.496 53 
21.558 57 22.498 54 
21.582 57 22.515 57 
21.589 56 22.537 56 
21.592 56 22.539 57 
21.597 56 22.588 57 
21.618 52 22.604 56 
21.649 47 22.607 57 
21.670 56 22.613 55 
21.681 57 22.621 57 
21.690 51 22.621 57 
21.716 57 22.632 57 
21.717 57 22.654 56 
21.732 57 22.661 57 
21.743 55 22.668 55 
21.776 56 22.669 57 
21.789 57 22.675 57 
21.793 57 22.685 56 
21.799 56 22.689 56 
21.806 57 22.697 53 
21.808 57 22.707 57 
21.509 55 22.713 57 
21.813 56 22.728 56 
21.840 55 22.729 57 
21841 57 22.731 57 
21.848 53 22.769 57 
21.549 56 22.794 57 
21.872 57 22.800 57 
21.875 57 22.806 57 
21.919 55 22.828 48 
21.925 57 22.834 56 
21.930 56 22.848 54 
21.931 57 22.850 57 
21.933 55 22.870 56 
21.944 57 22.878 57 
21.951 57 22.887 57 
21.953 56 22.889 56 
21.959 56 22.902 57 
21.960 56 22.906 57 
21.966 56 22.934 57 
21.978 56 22.939 57 
21.982 58 22.960 57 
22.004 55 22.963 56 
22.005 57 22.965 57 
56 22.966 55 
57 22.975 57 
57 22.978 57 
57 22.979 57 
57 22.988 57 
57 23.007 56 
57 23.017 57 
56 23.021 57 
55 23.025 57 
55 23.027 56 
56 23.029 56 
56 23.049 56 
56 23.054 57 
56 23.062 57 
56 23.073 57 
= 23.077 57 
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| ANNBES ANNEES ANNEES 
NCMEROS de rembour- NUMÉROS , de rembour- NUMÉROS de rembour. 
eement cement. | sement. 
23.988 55 24.273 57 24.603 56 
24.010 49 24.305 55 24857 57 
24.011 57 24.339 57 24.665 57 
24.021 57 24.350 57 24.673 57 
24.032 57 24.362 57 24.678 57 
24.042 57 24.372 57 24,700 56 
24.062 57 24.397 57 24.706 57 
24.104 56 24.400 56 24.710 56 
24.109 57 24414 57 24.713 56 
24.112 57 24415 57 24.719 57 
24.143 57 24431 56 24.751 57 
24.202 56 24.453 54 24.780 57 
24.209 56 24.471 57 24.781 57 
24.210 55 24.473 56 24815 57 
24.213 55 24.485 57 24.819 53 
24.214 55 24.196 57 24.825 57 
24.216 56 24.497 57 24.829 57 
24.218 55 24.498 57 24.833 57 
24.221 57 24.510 57 24.839 56 
24.223 . 57 24.520 57 24.842 57 
24.228 57 24.530 57 24.849 6 
24.235 57 24.542 57 24.850 57 
24.238 57 24.543 57 1 24854 57 
24.239 57 24.549 57 24.892 57 
24.254 56 24.553 57 24.920 55 
24.256 57 24.554 53 24.927 57 
24.260 55 24.560 57 24.930 57 
24.261 56 24.561 57 24.945 57 
24.261 57 24.564 57 24.955 55 
24.266 57 24.566 57 24970 57 
24.270 56 24577 57 24.984 57 





» 


Les 1405 obligations 5 0/0 1929 sorties au tirage au sort du 
9 mai 1957 seront remboursables au pair de 1.000 F à partir du 
1°" juillet 1957, coupon n° 57 attaché. 

Les numéros sortis au tirage au sort du 15 mai 1941 sont rem- 
ou au pair de 1.000 F depuis le 1" juillet 1941, coupon n° 25 
a L 

Les numéros sortis au tirage au sort du 21 mai 1942 sont rem- 
+ veu au pair de 1.000 F depuis le 1‘ juillet 1942, coupon n° 27 
attaché. 

Les numéros sortis au tirage au sort du 13 mai 1943 sont rem- 
es 2 bles au pair de 1.000 F depuis le 1°" juillet 1943, coupon n° 29 
a é. 

Les numéros sortis au tirage au sort du 3 mai 1944 sont rem- 
2 os au pair de 1.000 F depuis le 1°" juillet 1944, coupon n° 31 
attaché. 

Les numéros sortis au tirage au sort du 23 mai 1945 sont rem- 
pe 4 9 les au pair de 1.000 F depuis le 1‘ juillet 1945, coupon n° 33 
a À 

Les numéros sortis au tirage au sort du 23 mai 1946 sont rem- 
ae qu au pair de 1.000 F depuis le 1‘ juillet 1946, coupon n° 35 
a k 

Les numéros sortis au tirage au sort du 8 mai 1947 sont rem- 
ne ou au pair de 1.000 F depuis le 1° juillet 1947, coupon n° 37 
a L 

Les numéros sortis au tirage au sort du 5 mai 1948 sont rem- 
pe 7 au pair de 1.000 F depuis le 1‘ juillet 1948, coupon n° 39 
at \ 

Les numéros sortis au tirage au sort du 12 mai 1949 sont rem- 
= - au pair de 1.000 F depuis le 1°" juillet 1949, coupon n° 41 
a 1 : 

Les numéros sortis au tirage au sort du 10 mai 1950 sont rem- 
a = + cu au pair de 1.000 F depuis le 1‘ juillet 1950, coupon n° 43 
attaché. 

Les numéros sortis au tirage au sort du 9 mai 1951 sont rem- 
qu au pair de 1.000 F depuis le 1‘ juillet 1951, coupon n° 45 
at k 

Les numéros. sortis au tirage au sort du 14 mai 1952 sont rem- 
pe - ous au pair de 1.000 F depuis le 1” juillet 1952, coupon n° 47 
attaché. 

Les numéros sortis au tirage au sort du 7 mai 1953 sont rem- 
— -- ut au pair de 1.000 F depuis le 1‘ juillet 1953, coupon n° 49 
at . 

Les numéros sortis au tirage au sort du 5 mai 1954 sont rem- 
ee — ou au pair de 1.000 F depuis le 1" juillet 1954, coupon n° 51 
at \ | 

Les numéros sortis au tirage au sort du 12 mai 1955 sont rem- 
ee " ou au pair de 1000 F depuis le 1" juillet 1955, coupon n° 53 
at à 
Les numéros sortis au tirage au sort du 3 mai 1956 sont rem- 
<q au pair de 1.000 F depuis le 1" juillet 1956, coupon n° 55 
a L 

Les remboursements sont effectués à la Banque de l’Union pari- 
sienne, 6 et 8, Haussmann, à Paris. 

Nora. — Les Etablissements Nicolas, usant de la faculté qu'ils se 
sont réservée lors de l'émission de ces obligations, ont racheté 


Bourse, annulé et 
qui, avec les 1.405 titres sortis au tirage au sort du 9 mai, forment 
le total de 1532 prévu au tableau d'amortissement pour 1957. 
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Société des Hauts Fourneaux de Saulnes 
JEAN RATY ET C: 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 660.090.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : À PARIS, 8, PLACE D’IENA 
R C.: Seine n° 54-B 2903. 


Vingt-sixième tranche de remboursement (£' tirage). 


Liste des 1.766 obligations 4 1/2 0/0 19°1 sorties cu tirane du 24 mai 


1957, remboursables à 1.000 F le 1° 


attaché. 


juillet 1957, coupon n° 53 


LISTE 


NUMERIQUE 


1° Des 1.766 obligations 4 1/2 0/0 1931 sorties au tirage au sort du 
24 mai 1957 et formant, avec les 694 obligations rachetées en 
Bourse par la société émettrice, la totalité de l’annuité d’amor- 


tissem2nt prévue 


par le tableau pour l'année 1955-1257 et 


remboursables à partir du 1” juillet 1957 ; 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 


sentées au remboursement. 


61 à 66 — 69 et 70 — 81 à 
84 — 171 à 174 — 240 — 351 


à 354 — 357 à 360 — 861 à 870 
— 1.211 à 1.220 — 1.331 à 
1.340 — 1.398 à 1.400 — 1.481 à 
1.488 -—— 1.778 — 1.780 — 1.781 


1.793 à 1.796 — 1.728 à 1.800 
1.818 et 1.819 — 1.991 — 1.993 
2.131 à 2.140 — 2.301 à 2.310 — 


IA] 


2338 — 2.344 à 2.350 — 2.501 à 
2.507 — 2511 à 2.520 — 2.881 
à 2.890 — 2.901 et 2.902 — 2.906 
à 2.910 — 3.031 —— 3.034 à 3.029 
— 3.074 — 3.077 à 3.080 — 3.751 
à 3.758 — 4.081 à 4.089 — 4.161 
à 4.168 — 4.179 et 4.180 — 4.241 à 
4.250 — 4.391 à 4395 — 4.527 
à 4530 — 4554 — 4556 à 4.559 
— 4,651 à 4.653 — 4.653 à 4.660 
— 4,891 à 4.893 — 4.895 à 4.909 — 
4961 à 4965 — 4.970 — 5.291 à 
5.300 — 5.411 et 5412 — 5.416 
à 5.420 — 5.493 à 5.497 — 5.500 
— 5.562 à 5.558 — 5.573 à 5.377 
— 5.50 — 5.701 . 5.707 — 5.741 
— 5.747 à 5.750 — 5.833 à 5.840 — 
5.841 à 5.846 — 5951 à 5.953 — 
6.101 à 6.110 — 6.381 à 6.333 — 
6.337 à 6.359 — 6.463 à 6.469 
— 6.731 à 6.740 — 6.861 à 6.864 
— 6.856 à 6.858 — 6.873 et 6.874 — 
7.075 à 7.079 — 7.111 et 7.112 — 
7.126 à 7.130 — 7.171 à 7.176 
— 7.178 — 7.292 à 7.296 — 7.322 
à 7.326 — Lu à 7.335 — 7.237 à 
7.340 — 7.341 à 7.345 — 7.348 
— 7.350 — 7.581 à 7.590 — 7.711 
à 7.720 — 7.731 à 7.733 — 8.021 à 
8.070 — 8.141 à 8.150 — 8.171 à 
8.178 — 8271 et 8.272 — 8.341 
et 8.342 — 8.842 à 8.044 — 9051 
et 9.052 — 9.322 à 9.325 — 9.591 


9.504 — 9,508 à 9510 — 9.551 
à 9.556 — 9.651 à 9.653 — 9.772 et 
9.773 — 9.801 à 9810 — 9.451 à 
9.856 — 9.800 — 9.885 à 9.890 — 
10.161 à 10.165 — 10.168 et 10.169 
— 10.181 à 10.159 — 10.421 et 
10.422 — 10.425 et 10.425 — 10.428 


&- &- 


à 10.430 — 10.503 à 10510 — 
10.551 à 10.566 — 10.601 à 10.605 
— 10.761 à 10.770 —— 10.881 à 


10.883 — 11.041 à 11.049 — 11.101 
à 11.110 — 11184 à 11.190 — 
mg à 11.298 — 11.614 à 11.620 
— 11.744 — 11.746 à 11.750 — 
11.821 à 11.829 — 11941 à 11950 
— 12.111 à 12114 — 12157 à 
12.159 — 12.556 — 12.559 et 12.560 
— 12.721 à 12.730 — 12942 — 
13.091 et 13.092 — 13.094 à 13.097 
— 13099 et 13.100 — 153.141 à 
13.145 — 13.150 — 13171 et 
13.172 — 13.176 — 13.341 à 13.346 
— 14.011 à 14.013 — 14015 — 
14.020 — 14.032 à 14.040 — 14.101 
à 14.108 — 14432 à 14434 — 
14.461 à 14.465 — 14.467 à 14,469 
— 14482 à 14486 — 14.490 

14.522 — 14.529 — 14.571 — 14.577 
à 14580 — 14821 à 14830 — 


14.831 à 14.837 — 14.840 — 15.130 
— 15.181 et 15.182 — 15.188 à 


| 23.111 





15.190 — 15.591 à 15.510 — 15.545 
et 15.516 — 15.615 à 15.618 — 
15.652 à 15.660 — 15.735 à 15.738 
— 15.741 à 15.746 — 15.762 à 
15.770 — 15.881 à 15.290 — 16.298 
— 16.301 — 16.305 à 16.309 — 
16.683 à 16.690 — 16.837 et 16.838 
— 16.80 — 16.851 et 16.852 — 
16.857 à 16.860 — 16.861 et 16.802 
— 16.875 et 16.876 —— 17093 — 
17.095 — 17.097 — 17.099 et 17.100 
— 17.112 à 17.117 — 17.119 et 
17.120 — 17.131 — 17.133 à 17.136 
— 17.221 à 17.223 — 17.226 à 
17.230 -—— 17.501 — 17.976 à 17.978 
— 18.051 et 18052 — 18.059 et 
18.050 — 18.436 à 18.440 — 18.891 
et 13.892 -— 18.894 à 18.898 — 
18.982 à 18.984 —— 18.986 à 18.938 
— 18.990 — 19.185 et 19.186 — 
19.915 à 19.920 — 19.991 à 20.600 
— 20.491 — 20.494 à 20496 — 
20.761 et 20.762 —— 20.929 et 20.90 
— 21.205 à 21.208 — 21.231 — 
21.C0! —— 21.530 — 21.867 à 21.370 

22031 à 22035 — 22078 à 
22.090 — 22.121 et 22.122 — 22.130 
— 22.230 -— 22.281 à 22.290 — 
22.540 — 22.624 — 22.721 à 22.724 
— 23.054 — 23.059 et 23.060 — 
— 23.251 à 23.260 — 23.291 
et 23.292 -- 23.461 et 23.462 — 
23.464 — 23.406 à 23.470 — 23.746 
et 23.747 — 23.750 — 23.771 à 
23.773 —— 23.718 à 23.780 — 23.909 
et 23.910 — 24.501 et 24502 — 
21.559 et 24.560 — 24.629 et 24.630 


— 24,841 à 24843 — 24.819 et 
24.850 — 24.941 et 24.942 — 25.031 
— 25.038 à 25.040 — 25.137 et 


25.138 — 25.140 — 25.242 à 25.244 
— 25.246 et 25.247 — 25.467 à 
25.470 — 25.501 à 25.505 — 25.510 
— 25.511 à 25.514 — 25M7 à 
25.519 — 25.611 et 25.612 — 25.629 
— 25.052 à 25.660 — 25.78 à 
25.760 — 25.850 — 25.879 et 25.820 
— 25.992 à 26000 — 25.047 à 
26.050 — 25.131 à 25.140 — 26.231 
à 26.235 — 26.259 et 26.240 — 
26.651 — 26.658 à 25.650 — 26.692 
à 25.699 — 26.701 à 25.703 — 
26.871 à 26.874 —- 26.970 — 27.001 
— 27003 à 27.005 — 27.151 et 
27.152 — 27.313 — 27.391 — 27.397 
et 27.393 — 27.400 — 27611 à 
27.619 — 27.756 à 27.758 — 27.981 
— 27.989 — 28.091 à 28094 — 
28.471 à 23.473 — 28.701 à 28.704 
— 28.707 à 28.710 — 28.838 — 
28.946 — 28.949 —— 29.086 — 29.466 
— 29.551 — 29.626 à 29630 — 
29.651 et 29.652 — 29.667 à 29.670 
— 29.881 et 29.882 — 30.201 à 
30.210 — 30.263 à 30.267 — 30.353 
— 30.356 à 30.358 — 30.421 — 
30.426 à 30.430 — 30.502 à 30.506 
— 30.508 et 30.509 — 30661 à 
30.666 — 50.781 à 20.788 — 30.871 
à 30.874 — 30.877 à 30.880 — 
31.244 et 31.245 — 31.441 — 31.444 
— 31.470 — 31.492 à 31497 — 
31.511 — 31.547 à 21.550 — 31.651 





et 31652 — 31657 à 31.660 
31.701 à 31.710 — 32.041 et 32. 042 
— 32.158 — 32.251 et 32.252 — 
32.254 à 32.258 — 32.625 à 32.630 
— 32.793 à 32800 — 32.801 à 
32.810 «— 33.192 à 33.194 — 33.205 
à 33.210 — 33.370 — 33.412 à 
33.420 — 33.441 — 33.635 à 33.640 
— 33.759 et 33.760 — 33.870 
34.081 à 34.039 — 34.174 à 34. 177 
— 34471 à 34480 — 34611 à 
34.613 — 34.620 — 34.706 à 34.710 
— 34.761 à 34770 — 34821 à 
34.830 — 34.941 à 34.949 — 35.271 
et 35.272 — 35.280 — 35.491 à 
35.497 — 35.522 — 35.528 à 35.530 
— 35.531 à 35.533 — 35.686 — 
35.863 — 35.865 à 35.870 — 36.271 
à 35.276 — 36.321 — 35.330 
36.418 à 36.420 — 36.554 à 36. 556 
— 36.560 — 36.551 et 3C.562 — 
36.567 à 36.570 — 36.571 à 25.578 
— 36.580 — 36.942 —. 37.031 et 
37.032 — 37.363 à 37.338 — 37.679 
— 37.721 — 37.729 et 37.720 — 
37.752 et 37.753 — 30.030 — 38.115 
à 38.120 — 38.231 à 538.235 — 
38.237 à 39.240 — 39.251 à 38.255 
— 33.411 — 38.742 à 38747 —| 
38.821 à 38.823 — 38.228 à 38.850 
— 39.041 à 39050 — 39.101 à 
39.109 — 39.176 à 39.180 — 39.214 
à 39.218 — 39.620 — 39.704 et 
39.705 — 39.709 et 39.710 — 89.722 
39.726 — 29.911 à 39.943 — 
40.011 — 40.014 et 40.013 — 40.019 
et 40020 — 40.218 à 40.220 — 





40.371 à 40.378 — 41.138 et 41.139 
— 41.231 à 41.289 — 41.341 à 
41.350 — 41.450 — 41.491 et 41.492 
— 41498 à 41.500 — 41.513 à 
41.520 — 41.623 — 41.625 à 41.627 
— 41.681 à 41.690 — 41.728 à 
41.730 — 41.918 à 41.920 — 42.061 
à 42.06% — 42.191 à 42.193 — 
42.433 et 42.434 — 42.617 à 42.619 
— 43.181 — 43.183 à 43.185 — 
43.190 — 43.450 — 43.594 — 43.597 
et 43.598 — 43.631 — 43.671 — 
43.673 à 43.675 — 43.731 à 43.737 
— 43.743 à 43.747 — 44075 à 
44 077 — 44.171 et 44.172 — 44,180 
—. 44,641 — 44663 — 44.665 et 
44.666 — 44.668 à 44.670 — 44.776 
à 44.779 — 44904 — 44908 et 
44.909 — 45.015 à 45.020 — 45.191 
à 45.200 — 45.341 à 45.343 — 
45.349 -—— 45.696 à 45.709 — 45.870 
— 46.061 — 46.058 et 46.069 — 
46.812 — 46.815 à 46.820 — 46.840 
— 46.911 à 46.916 — 46.919 — 
47.151 et 47.152 — 47.155 à 47.157 
— 47.201 à 47.204 — 47.221 — 
47.223 -— 47.225 — 47.238 à 47.240 
— 47.395 et 47.396 — 47.398 et 
47.299 —— 47.401 à 47.405 — 47.441 
à 47.450 — 47.451 et 47452 — 
47.695 à 47.693 — 47.700 — 47.844 
à 47.259 — 47.839 — 48.001 à 
48.0:0 — 48.029 — 48.051 — 48.221 
à 48.224 — 48250 — 42.731 à 
48.733 —— 48.737 — 48.901 à 48.905 
— 49.351 à 49.355 — 49.358 et 
49.359 — 49.474 à 49.480 — 49.495 — 
49.721 à 49.729 — 49.825 — 49.922. 








Numéros des olizations sorties aux tirages antéricurs 
non encore remboursécs. 


Tirage du 26 mai 


G.281 — 6.549 — 6.711 à 6.715 
— 6.719 — 7.161 à 7.166 — 7.01 
à 7.403 — 8.428 à 8.440 — 15.918 
et 15.949 — 17.081 et 17.055 — 


Tirage du 1 juin 


491 à 493 — 2.029 — 3.568 — 
5.153 — 7.768 et 7.769 — 8.121 et 
8.122 — 9.076 — 9.746 — 9.847 — 
9.991 et 9.992 — 13011 à 13.013 
— 13.290 — 13.299 — 16.655 — 
18.698 — 20.950 — 23.011 — 23.601 
et 23.602 — 25.616 à 25.818 — 


Tirage du 27 mai 


145 et 145 — 1.233 à 1.240 — 


1.456 à 1.458 — 2.161 à 2.164 — 
2.703 et 2.704 — 2773 à 2.780 
— 2677 à 2.880 — 3.476 à 3.480 
— 4017 — 4011 — 4.016 à 4.018 
— 4.852 et 4.833 — 4.942 et 4.943 
— 4.245 et 4.916 — 4.918 — 5.811 
à 5.814 — 6.168 — 6.701 à 6.704 
— 7.154 et 7.155 — 7.159 et 7.160 
— 7.35 — 7.388 à 7.390 — 7.400 
— 7.461 — 9.427 — 9.511 à 9.513 
— 9.515 — 10.465 — 10691 à 
10.693 — 10.697 — 10932 — 
11.213 — 11.216 et 11.217 — 13.151 
à 13.154 — 13.452 à 13.454 — 
13.605 — 14.039 — 14.745 à 14.750 
— 15.055 à 15.058 — 16.289 — 
16.286 — 16.574 à 16.576 — 17.355 
à 17.350 — 17.812 —— 18.390 — 
15.470 — 13.621 à 18 634 — 20.047 
à 20.050 — 20.221 à 20.226 — 
— 20.842 à 20.844 -——- 20973 — 


21.470 — 21.995 — 22.249 et 22.250 
— 22.273 — 22.948 et 22949 — 
23.371 et 23.372 — 24.154 —— 24.160 
— 24.608 à 24610 — 25.121 à 


Tirage du 23 mai 


95 à 109 — 101 à 110 — 227| 
à 229 — 1.191 à 1.194 — 1.257 à | 
1.260 — 1.801 à 1.907 — 1.903 — 
1.909 et 1.910 — 2035 — 2040 — 
2101 à 2.105 — 2291 et 2202 — | 
2284 à 2200 — 2291 et 2.292 | 
— 2.311 à 2.317 — 2.362 à 2.366 — | 
2.369 et 2.370 — 2.438 à 2.190 — 


1953 (22° tranche). 

25.917 — 50.091 à 30.093 — 33.544 

— 34320 — 39.835 à 39.830 — 

41.171 — 42.950 — 45.171 — 46.487 
— 48.461. 


1954 (23° tranche). 


25.320 — 27.286 et 27.237 — 29.601 
et 29.602 — 40.024 — 41.461 et 
41.452 — 42.211 à 42.220 — 42.665 
à 42.668 — 43063 — 43.561 — 
43.201 et 43.802 — 45.336 à 45.339 
— 47.451 à 47.435 — 48.730. 


1955 (24° tranche). 


25.124 — 25.141 — 25.403 à 25.407 
— 25661 — 25.731 à 25.733 — 
26.782 — 29.671 — 30.014 à 30.018 
— 30.397 ct 30.398 — 30.469 et 
50.470 — 31.011 à 31.013 — 32.434 
à 32.437 — 33.001 — 33.008 et 


32.009 — 33.131 — 33.568 à 33.570 
— 33916 et 33.917 — 34031 — 


34.143 -— 34.150 — 24.498 — 34.671 
à 34677 — 34679 — 34819 et 
34.870 — 34.862 et 34.863 — 35.240 


à 939.242 — 35.714 — 35.814 et 
35.815 — 35.822 à 35.827 — 36.015 
à 36.017 — 26.828 — 30.840 — 
37.225 — 37.501 — 37.574 — 38.870 
— 39459 — 29.861 à 39.593 — 
49.099 — 40.001 — 40.603 — 41.207 
t 41203 — 41.276 à 41379 — 
41.457 et 41.435 — 42.094 et 42.095 


— 42.204 à 42.210 — 43.206 — 
45.311 à 45.519 — 46.591 — 4C.606 
— 46977 à 46.280 — 47.312 et 
47.313 — 47.361 à 47.363 — 47.267 
- 47.792 — 47.829 -— 49.217 — 
49.511 et 49.552 — 49.591 et 49.592 


1955 (25° trancle). 


a 
à 3.3 
D - 
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5930 
— 4208 à 4.810 —  r — 4.923 
— 4.929 et 4.920 — 5.044 et 5.045 
5.221 + Soie 2 229 — 


5262 à 5.270 — 5.281 à 5.285 
— 5.289 — 5.329 — 5486 — 5.506 


à 5508 — 5681 et 5.682 — 5.606 
et 5.687 — 5.731 à 5.740 — 5.764 
à 5.766 — 5.810 — 6.219 — 6.322 


— 6.327 à 6.330 — 6.552 et 6.553 
— 6.591 à 6.600 — 6.853 et 6.854 — 
7.001 et 7.002 — 7.006 et 7.007 
— 7.434 et 7.435 — 7.531 à 7.536 
— 74627 et 7628 — 7.781 à 7.790 
— 7.041 à 7.846 — 7.949 et 7.950 — 
7.973 à 7.980 — 7.931 et 7.992 — 
7.288 — 7.990 — 8.111 à 8.113 — 
8.119 — 8.317 à 8.320 — 8.363 


et 8.364 — 8.366 et 8.367 — 8.511 
à 8.513 — 8.518 à 8520 — 8.541 
à 8.550 — 8.652 à 8.654 — 9.301 à 
9.507 — 9.291 à 9.395 — 9.415 — 
9.546 à 9.549 — 9.690 — 9.715 à 
9.719 — 9.811 à 9.814 — 9831 — 
9.838 à 9.840 — 10.078 à 10.080 
— 10.723 — 10.729 et 10.720 — 
10.871 à 10.880 — 11033 à 11.040 
— 11.221 et 11.222 — 11.594 — 
11.651 — 11 à 11656 — 11.581 
à 11.884 11.886 et 11.887 — 
12.108 à 12.110 — 12.161 à 12.165 
— 12460 — 12.561 à 12554 — 
12570 — 12.886 à 12.888 — 12971 
à 12974 — 12976 à 12978 — 


: a 
14.045 — 14.117 à 14.120 — 14.430 
— 14471 à 14473 — 14476 — 





14.751 à 14.753 — 14811 à 14820 | 


— 15.102 à 15.106 — 15581 à 
15.590 — 15.725 à 15.728 — 15923 
et 15.924 — 16.021 et 16.022 — 
16.026 et 16.027 — 16.036 et 16.057 
— 16.123 à 16.130 — 16.561 — 
16.567 à 16.570 — 16951 à 16.984 
— 16987 à 16990 — 17.002 et 
17.003 — 17.005 à 17.008 — 17.042 
— 17.049 et 17.050 — 17.241 à 
17.244 — 17.246 à 17.250 — 17.560 
— 17.746 à 17.749 — 18.934 

sm — 19.472 à 19.475 — 19 502 
— 19600 —— 19.290 19.928 

19.990 — 20.051 et 20. 052 — 20.056 
à 20.058 — 20085 20.088 et 
20.089 — 20611 — 21.321 à 215233 
— 21598 à 21600 — 21871 — 
21.978 — 22.082 et 22.023 — 22088 
à 22090 — 22120 — 22361 et 
22.352 — 22.709 et 22.710 — 22.805 


a 24.294 es. 24.651 — 24735 à 


— 25075 — 25079 — 25324 à 
32 — 25.398 — 25.550 — 25.551 
— 26.098 à 28.080 — 26.171 





à 26.176 — 26243 à 28.247 — 
26.741 — 26.793 à 26.793 — 26.798 
et 26.799 — 27041 à 27044 — 
27.141 et 27.142 — 28.071 à 28.074 
— 28.164 — 28.169 — 23231 — 
28.843 — 28.848 à 28.050 — 29.552 
— 929,555 à 29.557 — 31101 à 
31.103 — 31.106 à 31.109 — 31.301 
et 31302 — 31305 à 31310 — 
31.607 et 31.603 — 22.134 à 92.138 
— 92236 et 32237 — 32.590 

32.742 à 22749 — 33.053 à 33.058 
— 933.280 — 33454 et 33455 — 
33.458 et 33.459 — 33.762 à 33.766 
— 33951 — 34078 à 34080 — 
34.162 —— 34.164 à 34.169 — 34331 


35.631 à 35.638 — 35.661 et 35.662 
— 35899 et 35.900 — 35.901 à 
35.003 — 36.111 à 36.114 — 36.119 
et 36.120 — 36.143 à 36.145 — 
36.232 — 36.235 et 36.236 — 36.701 
— 56.707 à 36.710 — 36746 à 
26.748 — 26.791 à 36.800 — 37.071 


et 37.232 — 37. 
37.332 — 37.339 et 37.340 — 37.427 
— 37429 et 37430 — 27682 — 
37.687 à 37.690 — 37.731 à 37.739 
— 37.991 à 37998 — 38.061 

38.058 et 38.069 — 38.520 — 38.091 
— 18.696 et 38.697 — 38.713 et 
28.714 — 538.976 et 33.977 — 39.142 
— 99.144 — 39147 à 39.150 — 


| 39.341 à 39.248 — 39.481 à 39.484 


4 à 
39.650 — 39.850 — 40.462 à 40.465 

470 — 40491 à 40.499 — 
40.681 et 40.682 — 40.687 — 40.689 
et 40.690 — 40.852 et 40.853 — 
40.855 et 40.055 — 41.161 à 41.165 
— 41170 — 41356 à 41358 — 
41.501 à 41.506 — 41.701 à 41.703 
— 41741 et 41742 — 41746 et 
41.747 — 42.020 — 42221 à 42.223 
— 42364 et 42.365 — 42401 à 
42.405 — 42652 à 42.653 — 42.798 
à 42.800 — 42996 — 43.284 — 
43.206 — 43.797 à 43.800 — 43.824 
— 43908 à 43910 — 44041 à 
44.050 — 44.206 — 45.053 à 45.060 
— 45953 à 45960 — 46.165 à 


095 € 

47. 149 et #7. 50 — 47421 à 47.430 
— 47454 à 47468 — 47516 à 
47.520 — 47.584 — 47.590 — 47.686 
et 47607 — 47874 à 47878 — 
48.086 — 48.271 et 48.272 — 48.277 
— 48.279 —— 48460 -- 48.489 et 
48.490 — 48.554 — 48.761 et 48.762 
— 49.764 et 48.765 -—- 48.768 et 
43.709 — 43.937 à 48.940 — 49.234 
— 49267 à 49270 — 49271 à 
49.274 — 49.305 — 49.551 à 49.555 
— 49671 et 49.672. 








PASQUIER-DESVIGNES 
Carrraz : 83.200.000 F 
Srnècæ soctaz : SAINT-LAGER (Ruône) 
BR C.: Villefranche n° 8188. 


Empruñt 6 0/0 1943. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission de son emprunt 6 0/0 1548, a procédé au rachat en Bourse 
des vingt obligations de 5000 F de nominal de cet emprunt dont 


l'amortissement était prévu pour le 1" août 1957. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort cette 


année. 





Liste numérique de la série de numéros sortis au tirage antérieur 
sur laquelle il reste encore une obligation à rembourser. 





ANNÉE TAUX 
NUMEROS de remboursement. du romboursement. 
199 à 208 1954 5000 F 








—— 


JUVENILIA 
Société savoisienne pour l'industrie ardoisière. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 33.300.000 F 
Srèce socta : ALBERTVILLE 
Registre du commerce : n° 56-B 5. 


Liste des obligations sorties au dernier tirage du 28 mai 1957 
et remboursables le 1" juill:t 1957 et numéros restant à rembourser, 























ANNEES ANNEES ANNEES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
sement. cement. sement. 
4 1/2 0/0 1943. 

2 56 120 55 302 55 

5 55 121 57 313 5ë 

9 57 174 56 330 57 
11 55 159 55 333 254 
16 56 181 54 341 55 
25 57 188 55 382 55 
34 57 198 57 389 57 
35 56 234 54 392 57 
50 54 235 57 397 55 
73 56 242 57 408 57 
76 55 243 54 429 55 
77 54 257 57 434 54 
78 54 253 57 437 57 
79 54 262 54 449 57 
80 55 253 55 461 54 

103 55 255 57 463 55 

104 57 269 55 468 57 

197 54 278 54 471 53 

113 54 235 53 486 54 

116 55 290 57 494 57 
4 1/2 0/0 1946. 

1 57 101 57 168 55 
22 55 108 55 179 51 
24 57 116 57 187 51 
53 57 137 55 1959 57 
68 57 141 54 200 55 
99 54 143 57 


ossrues 





Amortissements antérieurs complètement remboursés. 

Les obligations ci-dessus sont payables aux banques ci-après : 
e de Savoie, + +1" "smart 

Societé JR Re PRE 


à du erétit, À Sallanches. 











COMPAGXRIE DE PONT-A-MOUSSON 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5 MILLIARDS DE FRANCS 
Srècæx soctaz : A NANCY, PLACE EMILg-CAVALLIER 
Registre du commerce : Nancy n° 56-B 7. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1944 de 5.009 F nominal sont 


avisés ue la usant de la faculté ue s'est réservée 
lors de l'émission, a racheté en Bourse la g— 
prévue su 1 jaillet 1967 pour la troisième tra nmdr 


Hunt dE et emprunt. 
Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par rachats 
en Bourse. 








COMPAGNIE DE PONT-A-MOUSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5 MILLIARDS DE FRANCS 
Srècz soctaz : A NANCY, PLACE EmiLzr-CAVALLIER 
Registre du commerce : Nancy n° 56-B 7. 


MM. les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F nominal 
la usant de la faculté qu'elle s'est 


sont avisés que 
réservée lors de a racheté en Bourse la quantité d’o!li- 
ee prévue 15 1957 pour la douzième tranche de 
t de cet em 
Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par rachats 
en Bourse. 


Ver 


Tré 
Tré: 


Fon, 
Ohli, 
Obli, 
Poa: 


Pros 


Ré 


| 
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CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 
19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 
Situation au 31 mars 1957. 

ACTIF 
a = 
Espèces en caisse et à la Banque de France................... Drovess cnenrens ess pespnsssoseseee Cuba non ee es sntnoni seen etes nee sed bneié 306 . 330. 000 
Portefeuille des eflets............ EPP PETET EEE TELE ET ELEC 0000000 06000600 See 000008 e 50.716.203. 402 
l'ortetewille titres. .…......... lim obethstonsentinnimmenesséonsressdnmstilos-oiesdss once rescees Trass 5.817.520.941 
Avances eur dépôts de tilres...................... sesssesesssenss bts. css no scc ons sono so snse ee à SUR 





Correspondants ,.......-.susesemmuenesenesmssennenennenmenenensensese CPTELEET TEL LIT LILI TETE TI TETE . Le 
Eouds nalional d'amélioralion de l'habitat Effets et valeurs en dépôt........ 0000 conne e ce CECEPETITETET LIT I IT TITI IL 
Sur obligations. ..................o.ssoose .. 41.179.106.001 
Sur avance de l'Elat.......................... 273.903.772 
Sur fonds de développement économique et }) 45.226.832.906 

RL cc A de ta va sas 3.756.315.507 | (4) | 
Sur capital social et réserves.................. 7.206.636 

(4) Dont 1.864.000.0600 à litre d'actes conditiennele. 
Crédits consolidables du Sous-Comploir - entrepreneurs 'opé- 
PE JE D. Lo cronneopouescoss en ce... csdbotenscescces ce nee Î 
ures de it y avec comple cou note sssossssssse .2 99.928. g ’ 
an de uvommages ‘ 008 .019.059 ( eus mine 
terme Le - Énstoéniaesncssgeseeserescecee css eescesse 435.600.673 





Ordinaires...... 
| 415.800. 709.900 






d 





+ Dont 89.480.009 à l'état d'actes conditionnels, 01.848.024 
Prêt Girends........ crosse senc. 00 6 ss... Uk. 1 , 
À de l'habitat Dont 94.164.000 à l'élat d'actes conditionnelle. F L 1.053.465.921 
Crédits consolidables da Sons-Comploir des entrepreneurs... 261.617.000 
æ { Logements ordinaires. ....... 36. 7250. 118.619 
2 \ Logements économiques et 39.551 .005.119 | 
3) 
5 w 


819.729. 426.055 


Prêts fonciers 


pores 2.801. 786.500 ) 
G) Dont 510.888. 000 à l'état d'acte condi- 
nels. 


/ Z tion \ 
Afrique du Nord................................ 10.192.281.571 
Crédits  consolidables du { Logements ordinaires..... 28.573.562.800 } 
Sous-Comptoir des mtre ) Logements économiques et 

preneurs ‘opérations liées) familiaux ......-..... . 1.974. 273.000 
Prêts marilimes........ cnvess ete nono none nes Den mn 000000000000 sonsesesee donenconessesssss ses vevost ee ce 8.800.205 


. 44. 786.603 | 
766.202.612.499 


Emprunteure. 


716.547.825.800 





Spéciaux 
Construction 


.... CHILI L LILI LILLIILIILILLILLLLILL LELLLLELE TILL LELEERLLELELELLELEELELLEE)) 119.291 .224. 486 


<ur obligations ? 
Prêts sex rollecti- Sur avance de l'Elat...... Love RRRPRP RP PERRRNRENREENRER RENAN 1.293.767.651 200.840.041.364 
vités publiques Ser fonds de en gg “me économique et CT" "| ENRNNRRRENRERNENE vossssssse 43.016.091. 200 bass 
Sur capital eocial et réserves, eur ellets et sur ressources diverses.......... 1.298. 928.027 


Débitenurs divers............... coséosce connonobesnas sn eonboes none bons ondes 0000 DD 000000000000 020000000000 000000000000 000000005000 600 


Li mptes d'ordre et dIVErS. .. ss sssmmmnnd nm nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nee nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn ne nn nnnnnnnnnnnnsnsnss 
meubles ..... sc... ARRET ELITE TT TITI TITI ETC EEE NP PERRET PPERPEPE TEST ITETETILITEII IT LELE TETE CECECECECECEE CEE EE EEE EEE EE EE TELE LELECEEETE 


késultats CETETILL Re nm nm nn nn nn mme PETITE T TETE TETE TETE TELE ETC ET ET EC ELLE LCELELETETETT TILL ILILITILLLLLILIIL 1) 





PASSIF 


1.020.638 237.624 





EE — ) 
10.280.457. 30 





Dépôts de fonds en comples courants......ss.sssssssesmsesenmnnsnnensnss sense mennesmmssenssssse PELLE TTL TELE LILI ET IE LI III TETE LE ET PE EC EP EEE 

Correspondants cs... soso. PTE TITTI LT TITI I LLIT TEL IT ET LITE TELE TETI TE LEE TENTE TELITETITIIIIL RAS EC CRÉES 7 EE EE À 

Fonds matiomf} d'amélioration de l'habitat... En re - EE 

Fonds forestier mational............ cscicsvpeocsieililonredstienséta note smtton aoseosddnouieseee ossi Scsstoteneuniepessessd one sose os oesesobe cesse e . 
éalinés et en réalisation. ........................... 371. 108.209 


R 
— + —— A l'état d'actes conditionnels (prêts du Crédit foncier 
P : et crédils consotidables du Sous Comptoir des entre- 





ù cbr et 


” A truction 
Sur prète Ds DEMO) +. soso coco ss vs colis eue ee 00 00 ° 0 2.9 98.000 "92 an 0 
fonciers Réalisés el en rénlisalion :.........-................. 2. 122.901. 080.058 


Versements D —— Cm | À l'état d'actes conditionnele (prêts du Crédit foncier 
différés L et crédits consolidables du Sons-Comptoir des entre- 
D env trtuhoua se Hess see 0e 00 0 0 0 0.0 0 0 se 717.058.708.800 F 

LOF ot ons cils DO Lt sheet ele so sose sous oo ce sa000 00 00 08 0 € deosse csososesesscssecseses  2.924.557.900 

Trésor public: son compte avance de 3 milliards ‘convention du 3 décembre 4936: ................................ nn encens sons esse e cs 
Trésor algérien: son compile avance de 4 milliards 500 millions (eonvenlion des 2 et 29 juillet 1952)........... PPRPPEECTETETELILETILITIIIIILS PPELLIT 
Trésor ehérilien: son compte avance de { milliard (conventions de décembre 1954 et de septembre-octobre 1955).........sss.sssesesosesmsmmnsssnune … 
Foot Cr ORNE CRIME OÙ OR... .sssosscoosccosoanatossonecen cosbesunessoos es vsoveeenes ces ETES ITITT TITI TITI II TITI TITI TELLE LE ET TENTE 
Montant au pair en circulation..... ee... EPPELPETE TETE TITI III TILL 73.739.741.750 y 
A déduire: primes à amortir......esss.sssesomsenessrenmesesnss es 1.416.983.974 ( 
Montant au pair en circulation.........ssssssssssssmssesssses  103.337.062.000 


"1 
| 
.572.705.049 ne 
:. 


Obligations foncières. cernes sense sense ons seseve. Ÿ 


Obligations commente... ceenssssseseensenenenene tee mages sense Ÿ 


A déduire: primes à amortir.......s.seremnssssssssnesssesssesee 1.629.418.740 
Does @ tie. 9 CR... sde sscoconssoooseos ete cod oste modes esse sn 290066 00000000 6e 0 0 COTE TEE TETE TETE TETE TETE TITLE LILI LISTE LITE ms 
Ovligations et bons à lote à rembourser, intérêts. lots et dividendes échos , PAJOT ssssmmossmenenesenenenenmnsnsse see seen sense esse sssssee 
Créeteute ven... soc des dote bonne sn tavo soda ss ose esebbye soseb cé veeseee ÉCPLLCECETECET ETES ES STE E TT III CIC TI SET TITI III III CCELTE …. 





Comgies d'erdee:@ lues... ... cer onto rene ser : vos . ve. . . ETETIIE 
PreYIERe pour l'amortrssomert des emprunts........... . . . ….... 
Fonde de garantie des le spéciaux à la construction. . … … cs... 


Réserve spéciale de valtation . 4. .....sssss..s ss... nn nn nn nn nn nm nn 
Réserves el provisions diverees..... APE NUSE ARRET MATE NE RPM RSR RSR ORNE RRRRRRUENNNNNSRRRE 

DURE OM lin so resdè de ce CPETETETITELETIIIIIIII ST LIT III IL OR …. 
Résultats RARE RLILLIILLLILEZ) RSR LRLELELRLRLLLELLELLELEL EEE RER LERELREE LIRE LLIELRIELELRERRELELELLI I RRERLERLIRLIRLLLILRLIELELEERLRERERLIRLRIRIRLILI LILI RLIRLILLLLIILLRLLLILLILLILLIT) 





30. 
10.: 


719.034.473.849 | 725.825.637.053 


L 


599.6! 


315.011. 


.630. 415 


4.336.125 


es 


1 
4. 
2 


957.660. 2 
1.615. 
623.357 
667.643. 


165.746 .! 
.Vs0.%55 


546.16 


Vi 
957.517.052 


911 
Ju 
212 
476 
719 
260 


115 


oct 
LNE 


.003 
7.2M 
2.00% 


453 
oc 


1.130.092 663 089 








HORS BILAN 


1 — Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de erédite à court et à moyen 4erme........................, 0e PEN TP ENT EEE ° 
JE — Eïüets représentatifs de crédits à court et à moyen lerme circulant sous l'endos du Crédit foncier de France........... esse 
(Dont 341.2114.970.000 F d'ellets du Sous-Comptoir pour lesquels l'engagement de consolidation en prêts est inscrit au bilan.) 


63. 


748.516.730 
G38.853.922.753 





Certifié ctaisrme aux écritures: Le Gouverneur, Anéonar Boissano 
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SOCIATÉ SUISSE D'ASSERANCES CÉNÉRALES SUR LA VIE BEMAINE 


Société 


Siège spécial pour la France 


Actif. 
Placements : 

Valeurs représentant la couverture des 
engagements pris envers les assurés 
et bénéficiaires de contrats 

Valeurs amortissables admises sans 


limitation par l'article 153 du dé- 
cret du 30 décembre 1998......... 


Autres valeurs admises par l'article 
153 du décret du 30 décembre 1938 : 


Valeurs mobiliè res admises avec 
DE coco cost occécstes 


DOS oococccoccocsstesent 


Autres placements: 
Prêts hypothécaires .......... 
Prêts aux collectivités publi- 

ŒUID costs eee 


Avances Sur polices............ssee 


Créances et espèces: 


Espèces en caisse............sssosses .… 

Banques, chèques postaux.............. 

Quittances de primes à recevoir et 

créances sur les agents et courtiers : 

Primes à recevoir: assurances de 

ŒPOUDOS. .. ...sovocossscss cesse: 

Primes à recevoir: assurances indi- 
viduelles : 

Quittances de moins de trois 

mois de date (art, 159 du 

décret du 30 décembre 19%38).. 

Quittances de plus de trois 

RON D OR. oo 00006005 


Créances sur les agents et courtiers: 


a) Soldes exigibles. ss... 
b) Polices nouvelles non régula- 
RE Es adoics codtisiiéésérouse 


Réserves techniques: 
Réserves mathématiques à la charge 
des cessionnaires : 
pour risques en cours... 
pour preslalions à payer...... ss... 


Divers : 


Créances exigibles ................sosse 
Créances diverses (débiteurs divers)... 


a 2 et loyers échus et non recou- 
Intérêts et loyers courus et non recou- 


PSE RE 
Frais d'acquisition à amortir (arrêté du 


OR ER EO E ES 





d'assurance à forme mutuelle 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 41998 POUR LES CONTRATS SOUSCRITS OU EXECUTES EN 


SIEGE SOCIAL A ZURICH 


66, rue Taitbout, 


(OPERATIONS D'ASSURANCES DIRECTES EN FRANCE) 


Francs. 


121.520.416 
389.056.000 


175.915.000 


312.282.197 


75.122.258 


215.769 


288.576 
8.915.501 





519.675 


45.738.056 





Bilan au 31 décembre 1956. e 


Frur At 


Francs. 


1.618.379.9%4 


718.862 


71. 094.359 ve + 


75.138.027 


8.704.077 





Passif. 


Réserves et engagements régle- 
mentés : 


Réserves spéciales: 


" Décret n° 49-702 du 27 mai 1949... 
Décret ne 52-62 du 28 mai 1952... 


Engagements de la Société envers les 
assurés et bénéficiaires de contrats 
(réserves techniques) (art. 119-1° du 
décret du 30 décembre 1998) : 


Réserves mathématiques, affaires 
directes, réassurances non dé- 
duites (valeur actuelle des enga- 
gements de la Société envers les 
assurés et les rentiers) 


a) pour risques en cours...... 
b) pour sinistres à payer....... 
c) pour arrérages échus et non 
DAS, ….soves os dhoctosegeessaes 
. d) 2e 4 capitaux échus et non 
5 CETTE EE CPP TEEN 
e) pour rachats à payer........ 
1) majoration des réserves 1ma- 
thématiques selon décret du 
HU ù 
g) dépôts de primes............. 
h) participations aux bénéfices 
à payer et différées pour as- 
surances de groupes : 


@) à PAYET.......sss.sssse .e 
Docs cssocdestes 


Autres dettes privilégiées et dettes im- 
médiatement exigibles (art. 119 2° du 
décret du 30 décembre 1938) : 


Dettes fiscales et autres dettes pri- 
VOUS... docs déc ésstesasees 
Loyers et revenus perçus d'avance. 


Dettes pour dépôts de garantie des 
agents, des assurés et des tiers autres 
+ rr4 les cessionnaires (art. 1493 du 
écret du 30 décembre 1958) : 


Provisions de primes et + pe 
dépôts de garantie en espèces.. 


« Dettes et provisions diverses: 


Dettes envers les agents et courtiers.. 
Dettes en compte courant envers es 
ie ee ne PUNTO PP NOR ns 
Dettes diverses (créditeurs divers)... 
Provisions pour detles incertaines ou 
un... —… IPN R E + 
Provision pour annulations de primes. 


Autres éléments du passif: 


ar — à compte courant avec le siège 

M poison vscnenec tit ent uen 

Solde crédité au siège social, à charge 
pour lui de l'affecter à Ja diminution 
du coût des assurances en 1957 (art. 23 
des statuts). 











FARIS (9°) 


Francs. 


10.529, 465 
85.052.090 
affnemmmmes 


2.707.245.849 
7.782.891 





1.806.479 





7.002.214 


7.249, 13% 
9.013.025 


11.862.506 
17.300.000 





FRANCE 


Francs. 


95.581.555 


21.169.147 


55.426.879 


42.451.259 


61.738.202 





3.045.225 
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OPERATIONS D'ASSURANCES DIRECTES EN FRANCE 
Lie Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1956. 
Érar AZ 
_ ——— + 
Frauce. Fraucs. Francs. Franc. 
Débit. Crédit. 
Il 
gr partie. — Résultats des opérations ire partie. — Résultats des opérations 
d'assurances. d'assurances. 
sinistres survenus: Primes émises et accessoires de prinres, 
a) Assurances vie et décès. ........... 111.959.318 nets d'impôts et nets d'annulations : 
b) Assurances complémentaires inva- d È a) Primes uniques...... s…ssosess c…. 6.013.712 
lidité ........ ALELELELELELELELELELEE 2.130.000 b) Primes annuelles. ..........0e 9932. 146.565 
Capitaux et arrérages échus....s.esss 61.996.520 U 1 - 938,460 .207 
Rachals CMecIuÉs .,........... Mit 21.668.176 Coûts de polices, nets d’annulations.. 1.143.800 
207.204 .014 re LP 
commissions payées et à payer et au- Parts des réassureurs : 
tres frais d'acquisition de contrats (art. a) dans les sinistres survenus: 
158.983 .991 


39 du décret du 30 décembre 19%33).. 
Primes cédées en réassurances........ 
Réserves techniques au 31 décembre de 

l'exercice (réassurances non déduites) : 

Réserves mathématiques pour ris- 
ques en cours. 


Majoration des réserves mathémaii- 
ques selon décret du 20 août 1944. 


nm .… 


Réserves techniques du 31 décembre de 
l'exercice précédent à la charge des 
PÉBIBUTQURS coco cocscsoddesse 
aux réserves mathé- 

lÉASSUPCUFS. .. uso 


intérêts crédités 
matiques des 


Annulations sur primes et accessoires 
éinis au cours des exercices anté- 
rieurs 


Frais généraux 
Impôts à ia charge de la société... 
débit 


Autres éléinents de imputables 
aux calégories : 

Parts des réassureurs dans les libé- 

rations d'engagements ..... ses 


2e partie. — Gestion générale. 


Frais de gestion autres que les frais 
généraux et les impôts : 

Frais de gestion financière...... c… 

Autres frais financiers...... dede s ss 

Frais des accords de gestion (art. 138 

du décret du 30 décembre 1938). 


Intérêts crédités aux réserves mathé- 
matiques (nettes de réassurances)})... 
Intérêts débiteurs ...........:... 


Amortissement réglementaire des im- 
meubles (art. 172 du décret du 30 dé- 
cernbre 1938) 


Amortissement des frais d'acquisition à 
amortir (arrêté du 27 mai 1952): 


Constitués en 1953........... 


Provision pour annulations de primes 
au 31 décembre de l’exercice........ 


Participations aux bénéfices : 
a) payées pour les assurances indi- 
viduelles au cours de l'exercice. 
b) payées pour les assurances de 
groupes au cours de l’exercice.. 
c) différées pour les assurances de 
groupes 


Solde crédié au siège social, à charge 
pour lui de l’afflecter à la diminution 
du coût des assurances en 1957 (art. 
23 des statuts) ....... 


Total général... 


RREREREREIEE SE 





4.461. 


2.341.294 


1K3.082.329 


3.127.522 


9.871.011 


19.114 


3.768.970 


= —.p 


5.05%. 
18.132.283 
512.000 





21.073.235 
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. 107. : 


25.900.000 


.165.237 


4.508.060 


186.209.8of 


3.15 
3.382.993.32 








7.60% 235 
83.114.247 


115.59 


1.996.169 


5.000.000 


15.300.000 


61.500. 72% 


179.722,055 





61.758.307 
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3.027.115.69 
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1. Assurances vie et décès........ 
2. Assurances complémentaires in 


TT re doit. 
b) dans les capitaux et arrérages 
PP EE, 
c) dans les rachats effectués...... se 


d) dans les commissions échues et 
participation aux bénéfices.... 

€) dans les annulations sur primes 
et accessoires émis au cours 
des exercices antérieurs 


Réserves techniques à ia charge des 
réassureurs au 31 décembre de l’exer- 
cice eu 


Réserves techniques du 31 décembre de 
l'exercice précédent  (réassurances 
non déduiles) : 

Réserves mathématiques pour ris- 
ques ON COUTS... 0,00 + 0 « .… 
Majoralion des réserves mathémati- 
ques selon décret du 20 août 1941. 


Intérêts crédités aux réserves mathéma- 
tiques . 


mm 


Autres éléments de crédit :mputables 
aux catégories : 
Libérations d'engagements. .......… 
2 partie. — Gestion générale. 
Revenus des valeurs mobilières... cs. 
Revenus des immeubles..............es. 


Revenus des prêts hypothécaires...…. 
Revenus des autres valeurs. 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mo- 
bilières 


Revenus et intérêts divers. ..........…. ss 
Remboursements des frais des accords 
de gestion (art. 138 du décret du 
CR OÙ PR 
Frais d'acquisition à amortlir (arrêté 
CO OT PAR RER ES 
D ant ss ad dés ss uns 


Prélèvement sur réserve spéciale... 


Provision pour annulations de primes 
du 31 décembre de l'exercice précé- 
dent 


nm mn nn nm mm 


Report du solde créditeur réservé au 
1 décembre 195 pour la diminution 
du coût des assurances en 19%56...... 


Total général........... css. 
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22.018.327 
14.558.852 
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17.69.9055 
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21.500.000 


132.909 
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195.15 


7.131.099 


7.441.674 
5.000.600 
100 
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25.006. 
14.550,99 


45.593 5419 
240.128. 158 


3.627.113%.609 





—— ————— 


-—— 





SSL 


j 
{ 











5984 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1% Juin 1957 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Fainstein (Maurice), né à Paris (10°) le 1" août 1930, demeurant 
53, Macleay Street, Potis Point, Sydney (Australia), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Farnel. 


M. Labitte (Henri), né à Paris (10°) le 6 octobre 1933, demeurant 
à Noisy-le-Sec (Seine), 13, rue de Brément, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Elipe. 


ASSOCIATIONS 











ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


——— 


DECLARATIONS 
(Décret du 10 août 1901.) 





14 mai 1957. Déclaration à la sous-vréfecture de Dunkermue. Associa- 
tion locale des aides familiales rurales de Saint-Jans-Cappel. Bui : 
aider la mère de famille rurale dans sa tâche au fover en lui pro- 
curant le concours d'aides familiales, Siège social : 17, rue de ja 
Mairie, Saint-Jans-Cappel (Nord). 





14 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Versailles. Association 
de familles de la commune et des jardins des Clayes, But: étude, 
défense et représentation des droits et des intirêts moraux et maté- 
riels des familles adhérentes aux statuts; création de tous les 
services susceptibles de les aider à remplir efficacement leur mission. 
Siège social: mairie des Clayes-sous-Bois. 


14 mai 1957, Déclaration à la sous-préfecture de Philivpeville. Asso- 
ciation des parents d'élèves d2s écoles du faubourg de l'Espérance. 
But : encourager la scolarité, Siège social: école de garçons du 
faubourg de l’Espérance, Philippeville (Constantine). 





14 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association de 
recherche technique pour l'étudz de la mer intérieure saharienne 
(A. R. T, E. M. 1. S.). But : contribuer à l'essor du Sahara par l'étude, 
la mise en place, l’organisation des moyens permettant la reconsti- 
tution d'une mer intérieure saharienne, Siège social: 55, ävenue 
George-V, Paris. 





14 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
srortive scolaire Jules-Ferry de Bois-Colombes. But : éducation spor- 
tive des élèves pendant leur temps libre. Siège social : 67, rue Charles- 
Chefson, Bois Colombes 


14 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police, Comité d'intérêt 
local des quartiers Pochette, Harmonie, Mon isir. But : organiser 
dos fêtes à l’occasion du 14 juillet ; distribuer des coiis aux vieux 
travailleurs des quartiers et envoyer un mandat aux soldats. Siege 
social : 81, avenue Paul-Vaillant-Couturier, Bobigny. 


15 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier, Société 
de chasse « La Bécasse - But: réglemeniation de la chasse sur le 
territoire des communes d'Aubignosc et de Peipin, Siège social : 
mairie d'Aubignosc (Basses-Alpes). 


18 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Eône. Libre Pensée 
(section de Bôüne). But : combattre le fanatisme, l'intolérance, l’exclu- 
sivisme religieux. Siège social : 11, boulevard Clemenceau, Bône, 


20 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Cercle 
d'escrime blterrois. But : pratique de l'escrime. Siège social : Belle- 
ville, 6, boulevard de Genève, Béziers (Hérault). 





20 mai 1957. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Société amicale 
et des sapeurs-nomplers de M'gennes. But: pratique des 
sports adaptés à l'entrainement du sapeur pompier et organisation de 
manifestations sportives professionnelles. Siège social: mairie de 
Migennes. 





21 mai 1957. Déclaration à la préfecture de poiice. Groupe d'action 
médicale et de défense de la santé publique. But: recherche des 
meilleures conditions d'exercice de la profession médicale, dans le 
commun intérêt des malades et de leurs médecins. Siège social : 
12, rue Jacques-Bingen, Paris. 











22 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Ecole 
félibréenne du Trelus. But : développer l’amour de la langue et des 
coutumes provençales ; parfaire la connaissance de. la littérature pro- 
vençale, Siège social : hostellerie « La Margelle », Pernes-les-Fontaines 


(Vaucluse). 
———————— 


23 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Syndicat 
d'initiative de Lavoute-sur-Loire. But : retenir ou faire venir par tous 
les moyens d2 propagande ou industrie hôtelière tous les touristes 
étrangers au pays de façon à dévelonper l'essor de la commune. Siège 
social : chez M. Cortial, hôtel de la Poste, Lavoute-sur-Loire. 


23 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Centre 
d'études techniques agricoles et arboricoles des coteaux de la Bell:. 
Etoil:. But : fournir à ses membres les moyens d'améliorer la renta- 
bilité de leur travail par le progrès technique. Siège social : chambre 
d'agriculture, 5. rue du Château, Chambéry (Savoie). 





23 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon. Centre 
d'études techniques agricoles du Châblais. But : fournir à ses mem- 
bres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et arné- 
liorer la rentabilité de leur travail par une application judicieuse des 
p‘ogrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège social : 
maison familialz d'aporentissage rural, chemin de FroidLieu, Tho- 
non-les Bains (Haute-Savoie). 





21 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Amicale 
des sapeurs-nompiers de Sablé-sur-Sarthe. But: subvenir aux frais 
des fêtes et concours ; profectionnement de l'instruction du corps ; 
verser des secours en cas de maladie ou d'accidents, le cas échéant ; 
encourager la pratique des sports pour l'entraînement des sapeurs- 
pompiers. Siège social: chez M. le capitaine Guenier, 13, rue de 
l'Abattoir, Sablé (Earthe). 


21 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Comité 
d'œuvres populaires et sportives de Molinahem. But : éducation popu- 
laire et sportive. Siège social : café Leroy, place du Rietz, Molinghem 
(Pas-de-Calais). 


27 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Club taurin 
grand-combien. But : organisation de manifestations taurines. Siège 
social : café Le Central, rue Sainte-Barbe, la Grand'Combe (Gard). 


27 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
des jaunes compositeurs et auteurs de musique de France. But : aider 
ses membres. Siège social : 5, place Sadi-Carnot, Marseille, 


23 mai 1957. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Association des 
employeurs de gens de maison de l'Oise. But : une meilleure organi- 
sation de la profession domestique éans un esprit de considération 
et de confiance mutuelles Siège social: hôtel de ville, Beauvais. 





29 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Groupement 
d'élevage par l'hygiène de la commune de Plouvorn. But : par tous 
les moyens scientifiques, l'amélioration du cheptel et sa productivité, 
notamment en ce qui concerne sa santé, ainsi que l'exploitation 
économique des avantages acquis par son action. Siège social : mairie 
de Plouvorn (Finistère). 





29 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Office immo- 
bilier du Sud-Ouest, But : utiliser dans les meilleures conditions pos- 
sibles les sommes provenant du montant de la cotisation de 1 0/0 
prélevée sur l'ensemble des salaires et destinées à la reconstruc- 
tion et à l'amélioration du logement. Siège social: 1, cours du 
XXX-Juillet, Bordeaux. 





29 mai 1957. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Entente colombo- 
phile de Fleury-les-Aubrais. But: élevage, défense et organisation 
ee ee de pigeons voyageurs. Siège social: mairie de Fleury- 
es-Aubrais. 





29 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Nancy, Association des 
élèves de l'école de brasserie de Nancy. But: resserrer les liens 
d'amitié entre les élèves ; pratique des sports d'équipe ; établir des 
contacts avec les anciens élèves ; organisation de voyages d'études. 
Siège social : 1, rue Grandville, Nancy. 





91 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association des 
œuvres sociales, juridiques et culturelles des femmes françaises de 
Vizille. But: créer, animer, encourager les œuvres et les activités 
sociales les plus diverses au service des familles et de l'enfance dans 
les localités. Siège social: chez Mme Troussier (Jeanine), 11, rue 
Carnot, Vizille. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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